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Monsieur le Président,—Quand tant de voix 
éloquentes ont parlé sur la grande question qui 
nous occupe si sérieusement, qui domine la situa­
tion, qui préoccupe tous les esprits et qui remue 
jusque dans son sol toute l'Amérique Britannique 
du Nord, qui encercle, dans son cadre immense, 
deux océans et presque la moitié d'un continent, 
et qui porte dans ses flancs les destinées d'un 

frand peuple et d'un grand pays; quand l'ensem-
le des motifs qui peuvent être donnés pour et 

contre le projet ont été si lumineusement produits ; 
quand moi-même j ' a i ailleurs si longuement et 
si complètement développé, avec les faibles mo­
yens que la Providence m'a donnés, les considé­
rations qui militent pour ou contre l'ensemble et 
les détails de l'œuvre de la convention de Québec, 
j 'aurais pu, j ' e n conviens, j 'aurais dû peut-être 
rester simple spectateur de ces solennels débats, 
en attendant- l'heure où il m'aurait été permis de 
mettre d'accord mon vote avec mes convictions. 
Mais j ' a i cru que, comme l'un des plus anciens 
représentants du peuple, après ayoir parlé ailleurs, 
je devais encore parler dans l'enceinte législa­
tive, pour accomplir à la lettre mon mandat, et 
pour obéir à cette voix qui a droit de me com­
mander. Je viens donc, ce soir, apporter mon faible 
tribut de réflexions dans l'épreuve décisive qui 
s'accomplit. 

J 'aurais voulu, pour ma part, moins de ques­
tions personnelles, moins d'incriminations et de 
récriminations, moins d'allusions au passé ; j ' au­
rais voulu, en un mot, que le débat se lût élevé, 
de prime abord, à la hauteur même de la question, 
pour nous permettre de la juger dans son mérite 
propre, sans prendre garde aux noms et aux an­
técédents des hommes qui la défendraient ou la 
combattraient ; j 'aurais voulu que la conscience 
des hommes politiques se fût mise au diapason de 
la conscience publique, et que, dans des circons­
tances si graves, oh eût oublié qu'on était homme 
de parti, pour ne plus se souvenir que de son ca­
ractère national. 

Mais quelques-uns des Orateurs n'ont pas ap­
précié ainsi les choses; ils n'ont pas cru que la 
situation était importante au point d'exiger le 
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développement des grandes vertus et des grands 
sacrifices. L'un s'ei-t amusé à faire des juux de 
mots d'une valeur douteuse sur la couleur de 
deux brochures, et l'autre a consacré plus d'un 
tiers de son long discours à mettre d'accord sa 
position actuelle avec ses antécédents, et les deux 
autres tiers presqu'entiers à mettre ses adver­
saires en contradiction avec eux-mêmes, sans 

lus s'occuper de la question en débat, imitant le 
éros troyen chanté par Virgile dont Rousseau 

nous dit : 
" Pouvait-cllo mioux attendre, 
De ce pieux voyageur, 
Qui, fuyant sa ville on cendre, 
Et le fer du Grec vengeur, 
Quitta les murs do Porgame, 
Tenant son (ils par la main. 
Sans prendre garde à sa femme 
Qui se perdit en chemin?" 

(Rires et écoutez.) 
Pour ma part, je dédaigne de défendre ici mes 

opinions passées comme mes opinions actuelle» 
sur la confédération. J'écrivais avec conviction 
en 1858, comme j 'ai écrit avec conviction en 1865. 
Mes deux livres sont là qui provoquent la discus­
sion et qui ofl'rerit le ganta ceux qui voudront le 
ramasser. Il y a tantôt un tiers de siècle que 
j'écris et, quand je n 'aurais, pour me recommander 
à l'attention des publiantes, que le simple titre 
du plus ancien journaliste du pays, il me semble 
qu'on aurait dû, si on l'avait pu, ne pas me laisser 
passer sans nie demander raison de mes opinions 
et de mes doctrines actuelles. Comment m fait-
il donc que, du milieu de cette presse démocrati­
que et oppositionniste, pas une voix ne s'est fait 
entendre contre le long commentaire du Journal 
sur le projet de la convention de Québec? (Ecou­
tez.) 

Est-ce impuissance ? Est-ce que le talent man­
que dans cette phalange qui se croit spéciale­
ment née pour éclairer et pour gouverner le pays? 

Quand je n'aurai? pas écrit sous la forte pres­
sion du devoir, je resterais encore assez fort des 
hautes paroles d'approbation désintéressée, qui 
ont accueilli mon faible travail, pour pouvoir sup­
porter sans inconvénieul les picotements et les pi-
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qiires d 'épingle de l'honorable député île Lotbi-
niére, ei lout indigne qu 'el le soit j e n'aurai pas 
honte de placer mon œuvre en regard, j e ne dirai 
pas du hors-d'œuvte, ma i» du discours de l'hono­
rable député qui, qu' i l me permette de ie dire, 
aurait dû choisir un autre sentier pour aniver à la 
position d 'homme d'Etat à laquelle il parait as­
pirer. (Kcoutez . ) 

Il est regrettable aussi que l 'honorable député 
d ' I loche laya se «oit presque constamment tenu, 
pendant trois heures el demie dans les lias-londs 
des recriminations personnelles. Klait- i l inca­
pable de s 'élever plus haut ? ou est-ce le niveau 
naturel i l ' son' laleol et de ses habitudes ? 

Il me semble que l'occasion appelait dos dé­
bats plus sérieux, des vues plus l a rge» , tifs appré­
ciations plus sages, et plus profondément pen­
sées, un sentiment plus viai de la situation, plus 
de vérité dans les faits, plus d 'exacti tude, plus île. 
suite et plus de logique dans les raisonnements 
(Kcou tez . ) 

Ma i s , au lieu de cela ce sont des idées qui se 
heurtent, des assenions qui s'entrechoquent, des 
dates qui se jettent réciproquement le démenti 
et une histoire tristement faite et tristement 
racontée 

Il m'a porté un défi, il faut bien que j e l 'accepte 
avant d'entrer dans l 'examen de la question qui 
noua est soumise. 

Voici ce qu'il disait, l'autre jour : 
" Co discour» n été torturé et tourné en tons sens. Jo 

l'ai vu oiler pour prouver quo j'étais en faveur do la re­
présentation basée sur la population puro ot simple ; j e 
t'ui vu cher pour prouver que j'étais on favour de la con­
fédération des provinces, ot pour prouver beaucoup d'au-
trou choses, suivant les besoins do l'occasion ou de eoux 
qui le citaient. (Keoutoa 1 et rires.) La premiere fois 
rjue la question a été1 mise a une éprouve pratique, c'a 
été en Iri.OH. Lors do la résignation du gouvernement 
Miwdonald-Ciiruer, le gouvornomont Brown-Horion fut 
formé, et il futeonvonu ontro ses inombros quo la ques­
tion constitutionnelle devait étro abordée et réglée, soit 
au moyeu d'uue confédération dos deux Catmdus, soit 
par ta représentation basée sur la population avec des 
contrepoids et garanties qui assureraient la foi religieuse, 
les lois, la langue ot les institutions particulières do cha­
otic section du pays contre tout empiétement de la part 
(le l'autre. lté prétendus extraits de cr document comme de 
mon discours ont été donné* et falsifiés, dam la //revue et 
ni/leurs, jpmr prouver toute es/àce de choses comme étant 
me» mes ; mais jo puis démontrer clairement quo la 
proposition qu'il oontiout était exactement la mémo que 
colle qui avait été faite on 1858, savoir, la confédération 
des doux provinces, avec une autorité collective pour la 
régie dos affaires générales do toutos deux. 

" Mes discours ont été parades dernièrement dans tous 
les journaux ministériels,—ils ont été tronqués, mal tra­
duits et mémo falsifiés,—aftn do faire oroire au public 
(lu'autrefois j'avais dos opinions différentes de celles quo 
j ai muntouant. Un journal français a dit que "j'appelai* 
dç tout men m«tuc ta confédération des provinces " Mais je 
dis ici, comme je l'ai diton 1856, et oomme je l'ai dit on 
lHi i l , que j 'ai Majeurs été ot que jo suis encore opposé à 
la conlcilérution. Je vois dans le Mirror of Parliament, 
qui contient un rapport, do mon discours,-—bien que ce 
rapport soit très-mauvais,—que j 'a i dit on IStil :— " I l 
" peut venir un Ittms oh il sont nécessaire d'avoir uno 
" confederation de toutes les provinces, 
•• mais tu tutus n'est pus encore arrivé1 pour un pareil 
•• projet" C'est là le discours quo l'on a représenté 
comme signifiant quo j'appelais la confédération de tous 
mes vceux, que rien no me ferait plus plaisir. Eli quoi I 
j 'a i dit explicitement que bien qu'il pourrait arriver un 
kuitps on la confédération pourrait étro nécessaire, elle 
n'était pas désirable duns los circonstances aetuolles I 

11 admet déjà deux des choses dont il a été ac­
cusé : U repie^Li.iution basée sur Ja population 

avec les contrôles (checks), les garanties et les 
assurances ; et la confédération des deux Canadas. 

Nous allons voir maintenant si en étendant le 
champ de nos investigations nous ne trouverons 
pas que l'hon. député d'Hochelaga, pour nous 
servir d'une expression heureuse de l'honorable 
député de Lotbinière, a " élargi, quelquefois, le 
cercle de ses opérations constitutionnelles." 

Voici ce qu'il disait le 6 j nil let 1858 ; Cet ex­
trait ef-t emprunté au Globe dont il n'a pas, à cette 
époque du moins, contesté la véracité : 

" L'on, député do Broekville, le maître général des 
postes, l'Orateur, et d'autres députés représentant des 
comtés bas-canadiens dans le présent parlement, ont déjà 
voté pour la représentation basée sur la population. Avant 
longtemps it deviendra impossible de résister à la demande 
du Haut-Canada à cet égard. Si la représentation basée 
sur lu. population ne lui est pas accordée maintenant, il l'ob­
tiendra infailliblement plus tare/,mais alors sans aucunesga-
rantios pour la protection des Canadiens-français. Xe rap­
pel del' Union, l'Union fédérale, la représentation basée sur la 
population, ou quelque autre fjrand changement doit, de toute 
nécessité, avoir lieu, et, pour ma part, je suis disposé à exa­
miner la question de la Représentation basée sur la popula­
tion pour voir si elle ne pourrait pas être concédée avec des 
garanties pour la protection de la religion, de la langue et des 
lois des lias- Uanadiens. Je suis prêt pareillement à prendre 
en considération le projet d'une confédération des provinces, 
lequel laisserait à cliaque section l'administration de ses af­
faires locales, comme, par exemple, le pouvoir de décréter ses 
propres lois civiles, municipales et d'éducation, et au gouver­
nement général, l'administration des travaux publics, des 
terres publiques, du département des postes et du commerce." 

Je cite maintenant le Mirror, du 3 mai 1860, 
dont l'orthodoxie et la véracité sont niées par 
l'honorable député d'Hochelaga et ses organes. 

" J'esperc, cependant, que le jour viendra ou il sera dé­
sirable pour le Canada do s'unir fédérativement avec los 
provincos inférieures; mais le temps n'est pas mûr pour un 
pareil projet. Et alors même que le Canada y sera%t favo­
rable, les provinces maritimes n'aimeraient pas à y entrer à. 
cause de notre grande dette. 

" Quant à l'autorité conjointe'Joint authority), elle de­
vrait, suivant moi, avoir le moins de pouvoir possible. 
Mais ceux qui sont en faveur de l'union fédérale des pro­
vinces doivent voir que cette fédération proposée du Haut et 
du lias-Canada, est le meilleur moyen de créer un noyau au­
tour duquel pourrait venir plus tard se former la grande fé­
dération de toutes les provinces." 

On trouve de tout dans ce discours de l'hono­
rable député. C'est un véritable magasin de 
bric-à-brac. Aux uns il offre de la dentelle, aux 
autres de la coutellerie. (On rit.) 

L ' H O N . M . CARTIER. — C'est un pot-pourri. 
(Rires prolongés.) 

L ' H O N . M. CAUCHON.—Mon honorable ami le 
procureur-général l'appelle un pot-pourri. Mais, 
je crois que mon mot bric-à-brac est plus juste et 
plus caractéristique. 

UN DEPUTE.— On y trouve de la musique. 
(Rires ) 

L ' H O N . M. CAUCHON.—Oui, car sur ces ta­
blettes, enargées de toute espèce de marchan­
dises, l'on trouve jusqu'à de la vieille musique. 
(R i t e s ) 

Ici, il y a conflit entre les autorités comme il y 
en a, relativement aux quêtions dogmatiques, 
entre les écrivains protestants et les écrivains 
catholiques; et aussi le fayss'exprime-t-il ainsi 
à l'endroit du Mirror of Parliament : 

" Mais voici lo couronnement do l'édiBoe. Le rédac­
teur du Journal a'trouvé d'étranges choses dans le Mirror 
of Parliament, publication qui n'a jamais, été contrôlée 
par aucun comité de la Chambre et dont l'autorité vaut 
moins que celle d'un journal solidement fondé, comme le' 
Globe, le Herald, la Chronicle ou le Journal de Québec loi-
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nrême. I l <wt notoire que les rapporteurs do ce Mirror ne 
*e piquaient pas d'une grande exactitude et qu'on atta­
chait peu d'importance à leurs rapports, si bien quo la 
fouille n'a eu qu'uno existence éphémère." 

Sans admettre lajustesse des prétentions de cet 
organe de l 'honorablj député d 'Hoehelaga , j e n'ai 
pas hésité à le suivre sur le terrain qu' i l a lui-
m ê m e choisi, et j ' a i trouvé ce qui suit dans le 
Morning Chronicle du 4 mai , I860, auquel il me 
renvoya i ! pour plus d'exactitude et de vérac i té ; 
c 'es t le m ê m e discours, du 3 mai, que j e viens de 
rapporter du Mirror of Parliament ; 

" M . Doriondit que lorsque le Bas-Canada avait une 
population plus considerable que lo Haut, l'on s'y plai­
gnait que la représentation y était insuffisante. L'union 
delaBelgiquo et de la Hollande, qui était it peu pros 
semblable à celle qui existe entro le Haut et le Bas-Ca­
nada, fut dissoute quand on trouva qu'elle n'était pas 
avantageuse aux doux pays. H cita un nombre considé­
rable do questions sur lesquelles il était impossible au 
Haut et au Bas-Canada de s'entendre, parce quo dos 
sujets qui sont populaires dans une do ces provinces, sont 
impopulaires dans l'autre. I l avertit les députes du Bas-
Canada que, quand le temps viendrait, toute la représen-
tion du Haut-Canada s'unirait sur la question et obtien­
drait la représentation basée sur la population avec l'aide 
des députés des townships do l'Est. Je regarde, dit-il, 
l'union fédérale du Haut et du Bas-Canada comme te 
noyau de la grande confédération des province» de l'Amé­
rique duNord que j'appelle de mes voeux, (to which ho looked 
forward). En concluant, je dois dire quo je voterai pour 
la résolution, parce que c'est le seul moyen qu'aient les 
deux provinces do sortir de leurs difficultés. Je crois que 
l'union de toutes les provinces viendra avec le temps." 

Et, pour qu'il n 'y ait pas de doute sur l ' exact i ­
tude de la traduction, à l 'exception d'un mot que 
j e vais expl iquer après avoir lu, je citerai le texte 
m ê m e anglais du Chronicle 

" Mr. DORION argued that when Lower Canada had the 
preponderance of population, complaints were mad-- of 
the inequality of the representation in that section. The 
union of Belgium and Holland, which was somewhat si­
milar to that at present existing between Upper and 
"Lower Canada, was dissolved when it was found it did not 
work advantageously lo both countries. He instar.-ced a 
number of questions on which it was impossible for Upper 
and Lower Canada to a^ree; public feeling being quite 
dissimilar—subjects popular in one section, being the re­
verse in the other. He warnod Lower Canada members 
that when the time came tha', the whole of the represen­
tatives from the Western portion of ttie Province would 
toe banded together on the question, they would obtain 
representation by population, and secure the assistance of 
the Eastern Township members iu so doing. He regarded 
a federal union of Ujtjier and Lower Canada os a nucleus 
of the great confederation of the North Ame icon Provinces 
to which nil looked formaid. lie concluded by saijing he 
would vole for the resolution as the onl.g mode by which the 
two sections of lite Province could get out of the difficulties 
in which they nom ore. Ik. thought the Union ought to be 
dissolved, and a federal union of the Provinces would in 
due time follow " 

L a traduction dit " que f appelle de mesvœu.v " 
et Je texte " to which all looked forward. " 

Ains i , au heu de rendre le désir île la confédé­
ration des provinces personne! à lui, il l 'avait 
universal isé . Au lieu de parler pour t'ji seul il 
parlait pour tous, et, comme le tout comprend la 
part ie , en exprimant la pen.-ée générale il avait 
tout naturellement expr imé sa propre pensée. 
[ E c o u t e z . ] 

Je prends cette occasion pour corriger cette er­
reur involontaire de traduction et pour dire 
q\i'il affirmait alors que non pas lui seulement, 
mais tous toi.rnaicnt les yeux , du haut de la mon­

tagne, vets cette terrs promise de la confedera­
tion de toutes les provinces do l 'Amér ique Britan­
nique du Nord. 

. L ' hon . député d?Hoehelaiia n'a-t-il pas dit, 
dans son fameux manifeste du 7 novembre 1864: 

" L'Union que l'on propose me paraît prfmntifée. et, si 
elle n'est pas tout il fou incompatible avoo l'état colonial, 
elle est du moins sans précédent dans l'histoire dos colo­
nies." 

Et l'autre jour ici ? 

" Nécessairement jo ne voux pas dire que p serai op­
posé toujours a la confédération La population peut 
s'étondro et couvrir loi) forêts vierges qui oxistent aujour­
d'hui outre les proviooos imuitiucs et lo Canada, et les 
relation'» commerciales peuvent, s'accroître do manière à 
rondro la confédération désirable. 

Ce tie serait donc, dans tous les cas, enlre la 
majorité de la Chambre et l'hon. député d 'Ho-
ehelaga, qu'une question de temps et d'opportu­
nité 

iMais il n'a pas jucé à propos de nous dire pour­
quoi la confédération de toutes les provinces britan-
tanniques est aujourd'hui un c i i m e , un acte anli-
national, et serait plus tard bonne et acceptable 
pour le Bas-Canada! De incme il a gardé le si­
lence sur les caractères que devrait avoir la cou-
fédération pour mériter la sanction de sa parole et 
de son vote . 

Toujours condamner, toujours détruire, jamais 
édifier, voilà la devise de l'hon. député d 'Hoehe-
laga et de ceux qui agissseut avec lui dans cette 
enceinte. [Ecoute/..] 

Ils prennent pouî eux la part la plus facile 
des sacrifices et du patriotisme : le blâme et la 
censure d'autrui. [Ecou tez . ] 

L 'hon. député trouve quo l'Union qu'on nous 
propose, c'est-à-dire la confédération, est sans 
précédent dans l'histoire coloniale. Il n'a donc 
pas lu l'histoire fédérale, à peine accomplie, des 
colonies de l'Australie. 

Mais s'il est vrai que la confédération de six 
colonies est sans précédent dans l'histoire colo­
niale, vouilra-t-il bien nous dire où il a trouvé cou 
précédent pour la confédération de deux pro­
vinces. [Ecoutez et r ire,] 

Pour » e tirer d'embarras, cette fois, il ne niera 
pas sans doute ce qu' i l affirmait si catégorique­
ment l'autre jour encore. Evidemment , la logique 
et la mémoire des faits ne sont pas les caractères 
saillants du talent de l 'hon. député. (Ri res . ) 

Puisqu'il tenait tant à constater qu'il u été, il 
toutes ies époques, pour la confédération îles deux 
Canadas comme alternative de la représentation 
bisée sur la population, il me semble, il doit sem­
bler à la Chambre et an pays que nous représen­
tons, qu'il aurait dû donner les motifs d'une 
conviction aussi profonde et aussi persistante. 
(Ecoutez , ) 

Pourquoi nous caclier le fruit de tant et rl« si 
eéiieuses méditations '1 Pourquoi, laissant le rôle 
si facile i l si commode île censeur, ne se révè le -
t-il pas comme architecte d'un édifice politique 
capable d'abriter et de proléger, contre les tem­
pêtes du dehors, la nationalité et les institutions 
qui la constituent? C'est que . " si la critique est 
facile, l'art est diff ici le ." Cette vé.n;é, énoncée 
parmi poète, il y a tantôt deux mille ans, est 
évidemment de lous les lieux et de lot,tes l e » 
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époques, et elle trouve aujourd'hui spécialement 
.ton application dans la personne de l'hon. député 
d'Hochelaga. (Ecoulez . ) 

" Tempora mutanlur et nos mutamur in Mis. " 

Aussi voyez: il nous dit le 16 février 1865: 
" La «présentation basée nur la population a été l'une 

d u moindres causes do co projet. " 

Et plu» loin : 
" Mais du moment que le gouvernement s'est vu, après 

sadéfaiw.dans l'obligation ou de résignorou d'en appeler 
au peuple, les messieurs de l'autre côté do la chambre, 
sans qu'il y eut la moindre agitation sur cotte question, 
—se prépareront àoinbiassor leur plus violent adversaire, 
et se diront à eux-mêmes : " Nous allons tout arrangor ; 
nous allons oublier nus différends passés, pourvu quo nous 
eonsorviona nos portefouillos. " 

Avait-il donc oublié co qu'il disait lui-même 
avec tant d'emphase et, apparemment, avec tant 
du conviction, on 1858: 

"L'hon, député de Uruckvillo, lo maître-général des 
postes, l'oratour ot d'autres députés représentant des com­
tés bas-caundiena. dans lo présent parlement, ont déjà 
voté pour la représentation basée sur la population. 
Avant longtemps il deviondra impossible do résister à la 
demande du Haut Canada il cet égard. Si la représenta­
tion baeiio sur la population ne lui ost pas aocordée main-
teu'int, il l'obtiendra infailliblement plus tard, maiB alors 
sans aueuuos garanties pour lu protection dos Canadicns-
Français, " 

Avait-il changé d'opinion, en 1859, lorsqu'il 
écrivait, concurremment avec M M . Drummond, 
Dessau Uns ut Mclici! 'i 

" C'est rtvoc la convit-fion bion arrétéo qu'uno oriso 
constitutionnelle inévitable imposait nu parti libéral du 
lias-Canada des devoirs proportionnés à la gravité des 
circonstances dans lesquelles se trouvent les allaires du 
tftys, que votru comité s'est occupé do la tache d<>ut vous 
'avez chargé. 

" Il est devenu évident à tous coux qui, depuis quel­
ques années, ont donné leur attention aux rvvncments 
journaliers, et surtout à coux qui ont eu il so molor acti­
vement d'aliaiiTs publiques, que nuits arrivons rapide­
ment à un état de choses q u i nécessiterait dos modifica­
tions dans los l'appui l» existant entre lo lias ot le Haut-
Oaliada ; et la roeheivho des moyens los plus pmpros à 
renuoutror la dilllculté, lorsqu'elle se présenterait, n'a pas 
manqué d'être lo »uj«t do la plus.sérieuse considération et 
do fréquentes discussions dans lo parlement et on dehors. 

La proposition do former une confédération ,t,-s doux 
Canadas n'est pus nouvelle. Kilo a été souvent agîtéo 
dans lo parlement et dans la presse ilopuis quelques an­
nées, L'exemple dos Etats voisins où l'application du 
système fédéral a démontré, combien il était propre au 
gouvernement d'un immense territoire, habité par dos 
peuples do différente* origines, croyances, lois et coutu­
mes, on a sans doute suggéré l'idée ; mais co n'est qu'en 
t856 quo oolto proposition a été énoncée devant la lé­
gislature, par l'opposition du Bus-Canada, comme offrant, 
dans son opinion, le seul reuièdo olfaco aux abus produits 
pni" lo système aotuel. 

" Lo Bas-Canada veut maintouir intaote l'Union ac­
tuelle des provinces ; s'il no veut ni consontir a uuo dis-
lolulion, ni à une confédération, il ost difficile do concevoir 
5ur quelles raisons plausibles il pourrait so fonder pour 
roi user la représentation basée sur la population. Jus­
qu'à présent, il s'y ost opposé, on alléguant lo danger qui 
iwurruit en résulter pour quelques-unes do sos institutions 
\m luisent les plus chères ; mais cette raison ne sorait 
nltis soutenablo, s'il rononssaituno proposition dont l'effet 
«irait do laisser à ses habitants lo contrôle absolu do ces 
Pornos institutions ot do les entourer do la protection la 
.-lus efficace qu'il soit possible d'imaginer, celle qui leur 
.itoourorait los dispositions formelles d'une constitution 
carite, qui no pourrait être changée sans leur concours, 

" Il semble donc que la seule alternative qtti s'offrs 
maintenant aux habitants du Bas-Canada est un choix 
entre la dissolution pure et simple de l'Union, ou une 
confédération d'un côté et la représentation baséo sur la 
population do l'autre. Et quelqu'opposé que soit le 
Bas-Canada à la représentation basée sur la population 
n'y a-t-il pas un danger imminont qu'elle ne lui soit fina­
lement imposée s'il repousse toutes mesures de réforme 
dont l'objet serait do laisser aux autorités locales de 
ohaquo section lo contrôlo dos intérêts ot des institutions 
qui lui sont propres. 

" Nous no devons pas oublier que la même autorité 
qui nous a imposé l'acte d'Union, et qui l'a altéré sans 
notro oonsentemont, en rappelant la clauso qui exigeait 
lo concours des doux tiers dos membres dos deux cham­
bres pour changer la représentation relative des doux 
sections, pout oncoro intervenir pour nous imposer ce 
nouvoau changement. 

" Les douanos, les postes, les lois pour régler lo cours 
monétaiairo, los patentes et droit d'auteurs, les terres pu­
bliques, coux d'entre les travaux publics qui sont d'un 
intérêt commun pour toutos les parties du pays, devraient 
être los principaux, sinon les seuls objets dont le gouver­
nement fédéral aurait le contrôle ; tandis quo tout ce qui 
aurait rapport aux améliorations puroment locales, à l'é­
ducation, à l'administration de la justice, à la milice, aux 
lois do la propriété ot de polico intérionro, sorait déféré 
aux gouvernements locaux, dont los pouvoirs, en un mot, 
s'étendraiont il tous les sujets qui ne seraient pas du res­
sort du gouvernement général. 

" Votro oomité croit qu'il ost facile de prouver que les 
dépenses absolument nécessaires pour lo soutien du gou-
vornoment fédéral et des divers gouvernements locaux ne 
devraient pas excéder celles du systèmo actuel, tandis 
quo los énormes dépenses indirectes quo co dernier sys­
tème oeeasîonuo seraient évitées par le nouveau,—tant à 
raison do» restrictions additionnelles quo la constitution 
mettrait a toute dépense pnbliquo, qu'à cause do la res­
ponsabilité plus immédiate dos divers officiers du gou­
vernement envers le peuple intéressé à les restreindre. 

" Lu législature fédérale, n'ayant à s'occuper que d'un 
petit nombre d'affaires, pourrait, en pou do temps, chaque 
année, accomplir touto la législature nécessaire j et, 
comme lo nombre des membres ne serait pas considé­
rable, los dépenses du gouvernement fédéral no seraiont 
qu'une fraction de nos dépenses actuelles, qui, ajoutées 
au coût des gouvornoments locaux, s'ils étaient à l'instar 
do ceux des Htats do l'Union qui sont le mioux ot le plus 
économiquement administrés, ne pourraient excéder le 
chiffro du budget actuel. 

" Le système que l'on proposo no pourrait aucunement 
diminuei l'importance de cotte colonie, ni porter atteinte 
à son crédit, tandisqu'il offre l'avantage précieux do pou­
voir se prêter à touto extension territoriale que les cir­
constances pourraient, par la suite, rendre désirables, 
sans troubler l'économie générale do la confédération-

" A. A. DOKION. 
" L E W I S T. DRUMMOND. 
" L. A. DESSAtILLES. 
" TilOS. D'AKCY McGEE " 

M. P E R R A U L T . — J e m e lève pour une question 
d'ordre. .Nous avons écouté avec beaucoup de 
plaisir l 'excellente brochure que l'honorable dé­
puté nous lit depuis une demi-heure. Je com­
prends que l'honorable député, ayant écrit en 
1858 une brochure contre la confédération, et une 
en faveur de la confédération en 1865,. il sente la 
nécessité d'écrire une troisième brochure pour 
mettre les deux autres d'accord. 

Mais l'honorable député de Montmorency ayant 
l'improvisation facile, la Chambre, je le pense, 
ne devrait pas cire plus indulgente pour lui que 
pour les autres députés qui sont obligés de parler 
ayant à rencontrer toutes les difficultés d'une im­
provisation toujours difficile. Je demanderai donc 
si l'honorable député de Montmorency est dans 
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l ' o rdre e n lisant de la p r e m i è r e à la dern iè re 
l i gne son magnif ique discours . 

L ' h o n . M . C A R T I E R . — L ' h o n o r a b l e député n 'y 
voit c e r t a i n e m e n t p a s p lus ce t t e fois q u ' à l 'ordi­
na i re . J e vois b ien devan t mon honorable a m i , 
le d é p u t é de Montmorency , des notes auxque l l e s 
il réfère , m a i s je n 'y vois pas un discours. 

L 'honorab le dépu té de Richel ieu , avec son g é ­
nie ho r s l igne , n 'a p a s besoin m ê m e de notes 
pour faire Tes sp lendides discours qu ' i l nous d é ­
bi te de t e m p s à au t re . J e comprends q u e , pour 
d e pa re i l l e s é lucubra t ions , il n 'ait pas besoin de 
longue préparat ion. (On rit .) 

L ' h o n . M . C A U C H O N . — T o u t le monde n 'a pas 
le g é n i e de l 'honorable député de Richel ieu. Je 
sa is auss i qu ' i l es t des gens qui peuven t par ler 
l o n g t e m p s , parce qu ' i l s n 'ont pas toujours la 
consc ience de ce q u ' i l s disent. (Rires). 

L ' h o n o r a b l e dépu té pourra parler auss i long , 
t e m p s q u ' i l le voudra sans cra indre que j e l ' i n ­
t e r r o m p e , car ses discours n e peuven t taire de 
m a l q u ' à celui qui les prononce. (On rit). 

L ' O R A T E U R DE LA C H A M B R E . — I l n 'est pas e x ­
a c t e m e n t dans l 'ordre qu 'un dépu té lise son d i s ­
cours, d ' u n bout à l ' au t re ; m a i s il peut ce r t a ine ­
m e n t faire usage de notes quand il par le . 

L 'hon . M . C A U C H O N . — D e tous ces extrai ts que 
je v i e n s d e lire, il faut conclure ou que l 'honorable 
dépu té d 'Hoche laga étai t prêt à tout sacrifier pour 
a r r iver au pouvoir en 1858, ou bien q u ' e n 1858, 
c o m m e en 1859, il é ta i t profondément convaincu 
que rien moins que la représentat ion basée sur la 
popula t ion ou l 'union fédérale des deux Canadas 
n ' é t a i t capable d 'apa iser l 'orage qui grondai t à 
l 'hor izon. 

Nous y trouvons : 

" 1. Quo nous arrivons rapidcmmont a un état do ohoso 
qui nécessitera des modïtications dans les rapports entre 
le H a u t e t le Bas-Canada. 

" 2 . Quo la proposition de former une fédération des 
deux Canadas n'est pas nouvollo. 

" 3 . Que " l'exemple des Etats voisins, oïl l'applioation 
" du système fédéral a démontré combien il était propre à 
" un gouvernement d'un immonse territoire, habité par 
*' des peuples de différentes origines, croyances, lois ot 
*' coutumes, on a suggéré l'idée. " 

" 4 . Que le Bas Canada n'aurait aucun motif légitimo 
de repousser la représentation basée sur la population s'il 
refusait une constitution écrite dans laquollo il trouverait 
ï a protection et le eontrôlo'do ses propres institutions. 

" 5. Qu'il y aurait un danger eminent à se voir imposer 
la représentation baBéo sur la population si l'on s'obsti­
nait à refuser l a confédération des deux Canadas, ot que 
c e u x qui nous ont imposé l'acte de l'Union, puisqu'il l'ont 
altéré a notre détriment, pourraient bien nous obliger for­
cément d'acoepter la premiere. 

" 6. Que les douanes, l e cours monétaire, les brevets 
d'invention, les droits d'auteur, l e s terres publiques, les 
travaux publics , d'un intérêt commun, devraient se trou­
ver au nombre des attributs du parlement fédéral. 

" 7. Enfin que les dépenses du gouvernement fédéral et 
des gouvernements locaux ne devraient pas ensemble e x ­
céder ooUos du système actuel . " 

A u x ext ra i t s que j e v i ens de citer il faudrait 
ajouter le su ivant , e m p r u n t é au document : 

" Votre comité s'est donc convaincu que soit que l'on 
considère les besoins présents vu l'avenir du pays , la sub­
stitution d'un gouvernement purement fédéral à l 'Union 
légis lat ive actuelle offre l a véritable solution à nos diffi­
cu l té s , et que cette substitution nous ferait éviter les in ­
convénients tout en conservant les avantages que p e u t 
avoir l 'Union actuelle. " (Ecoutez e t rires.) 

A la m ê m e époque le journal le Pays déclarait , 
avec u n e conviction aussi profonde que celui dont 
il est l 'o rgane , que si nous ne faisions pas de con­
cessions consti tutionnelles, nous n e pourrions pas 
résister aux flots en fureur de l'opinion du H a u t -
Canada, qui menaçaient de briser la faible digue 
que leur opposait l'acte de l 'Union de 1840. 

L ' h o n . député d 'Hochelaga continua, aveo se s 
craintes et ses convictions, j u squ ' à l 'époque où , 
par un accident fâcheux pour le pays , il pû t 
remonter au pouvoir. 

Ce n ' e s t donc pas une s imple question de 
portefeuilles que la position qui nous est fuite 
aujourd'hui I 

Mous étions donc arr ivés à l 'époque des c h a n ­
g e m e n t s nécessaires dans la constitution. 

La question de la confédération, sous une forme 
quelconque, n 'es t donc pas nouve l le . 

Pour prendre , avec le dépu té d 'Hochelaga , les 
Etats-Unis pour exemple , je dirai : " Le sys tème 
fédéral est propre à un gouvernement d 'un im­
mense territoire habité par des peuples de diffé­
rente» origines, lois et c o u t u m e s , " et, eonsèqnern-
ment plus propre a la confédération de toutes les 
provinces de l 'Amérique Bri tannique du Nord 
qu 'à ce l le , plus petite, du Hau t et du B a s - C a ­
nada. 

Le Bas -Canada , " a moins de vouloir la r ep résen­
tation basée sur la population, ne doit pas repous­
ser uno constitution écrite dans laquelle il trouve 
la protection e t le contrôle d e ses propres inst i tu­
t i ons . " ( E c o u t e z ! é cou t ez ! ) 

Enfin " l e s dépenses des législatures et des gou­
vernements locaux et fédéraux ne dépasseront p a s 
cel les du sys tème ac tue l . " 

Suivant le manifeste montréala is de 1859, le 
gouvernement et le pa r l emen t fédéraux, ayan t 
peu de chose à faire, devaient couler peu, pour 
laisser une plus large part aux gouvernements e t 
aux législatures des provinces . 

Dans le projet de la convention de Québec, les 
rôles sont changés el ce sont les législatures lo­
cales qui , n ' ayan t que des choses locales à accom­
plir, pratiqueront l 'économie au profit du s y s t è m e 
général . 

Il est donc visible que l 'hon. député d 'Hoche ­
laga, n'est pas plus sorcier que les autres. 

Il est plus visible encore qu ' i l serait m o i n s 
hostile au projet s'il procédait de lui, et s ' il était 
assis à la droite au lieu de l 'ê tre à la gauche de la 
Chambre ; car ce n 'es t , après tout, qu 'une q u e s ­
tion d 'opportuni té , du moins quant au p r inc ipe , 

L ' h o n . député d 'Hocheh iga nous a dit e n c o r e : 

« Je n'aurai* jamais voulu essaye- de faire un change­
ment dans la constitu'ion du jmys sarin m'assurer si ta popu­
lation de la section de lu province que je représentai* était 
en faveur d'un pareil changement. [Ecoutez.] 

Je ne voudrais pas met t re en doute sa sincéri té J 
mais n ' a - t - i l pas dit : " J e sais que la possession 
du pouvoir engendre le despot isme ! " (Ecoutez !) 

N e disait-il pas , avant les événements d e 1868, 
que j a m a i s , au grand j a m a i s , il ne consentirai t , 
s'il était au pouvoir, à gouverner le Bas-Canada à 
l 'aide d 'une majorité h a u t - c a n a d i e n n e ! E t , c e ­
pendan t , que faisait-il, e n 1862 ? Que faisait- i l , 
quand il remontait au pouvoir en 1863, ap rès e n 
avoir fait descendre si loya lement et si s y m p a t h i -



6 

uement son il lustre prédécesseur et chef M. 
icotte ' (Ecoutez.) 
Co n 'é tai t pas le despot isme, ma i s l 'ambition 

<lu pouvoir qui , pour y arriver, lui laisait adopter 
des moyeu» que je m e refuse à qualifier dans ce 
débat solennel ! 

Que faisait-il Oubliant ses déclarations de 
18.58, il gouvernait lu Bas-Canada avec une infime 
minorité de sus représentants , et c o m m e , suivant 
•lui, " le pouvoir engendre le despot isme, " il gou­
vernai t avec une verge de fer dont le radical isme 
seul hait user. 

Mais h e u r e u s e m e n t ces jours de triste souve­
nance sont pas-.es et le niveau du sol politique, 
qui s'était abaissé par une de ces causes dont la 
Providence seule connaît le secret, s'est relevé 
«soudainement pour échapper aux digues débor­
dantes et rompues de la démagogie se ruant sur 
la soeiélé politique, frémissante et faisant d ' in­
croyables efforts pour échapper à la submersion 
qui la menaçait . (Mouvement . ) 

Ce que l'opposition déteste le plus dans le projet 
d e la convention de Québec c 'es t son caractère 
monarchique ; ce sont ces mots p lacés au frontis­
pice de cet te œuvre remarquable : (Ecoutez 
écoutez ! ) 

lo . Une union 1'édéralo, an sommet do laquelle) serait 

fdacée la Couronna do la (irande-lJrotagiie, s e r a i t la chose 
a plus propre a protéger les intérêts actuels et à activer, 

daiia l'avenir, la p r o s p é r i t é do l'Amérique Britannique du 
Nord, il la condition, loutclbis, que cotto union puisse s'ef­
fectuer sur des principos équitables envers les divorsos 
provinces. 

" 2o. I,e meilleur système do fédération pour les pro­
vinces do l'Amérique lîritaumquo du Nord, le mieux 
a d a p t é , dans l e s oireoustancos, f i l a protection d e s intérêts 
variés dos diverses provinces et le plus propre à produira 
IVlHeacile, l'harmonie et la permanence dans l e fonction­
nement do l'union, sorait un gonvornement et un parie-
mont général, qui auraient le uontrôlo dos c l i o s e s oom-
inunes a tout lo pays, ot d e s législatures et d e s ^ouverno-
niontslocaux iM>ur oJiaenndosCanada*,laNouvelle-Ecosse, 
le Nouveau-Ilrunswiek et l'Ilo du Princc-I'Mouurd. Cos 
législatures ut ces gouvernements locaux aumienf, r e s p e c ­
tivement le eontrétto des c h o s e s l o c a l e s . L'on devra pour­
voir k l ' A d m i s s i o n dans l'union, sur dos bases équitables, 
do la province do Terroneuvo, du t e r r i t o i r e du Noid-Ouest, 
de l'Ile Vancouver et do la Colombie Britannique." 

Nous tournons) e l l e et n o u s , dans d e u x cercles 
d ' i d é e s d i f l e r e n t s . Nous ,nous voulons, en A m é r i q u e 
c o m m e uil leurs, la m o n a r c h i e t e m p é r é e par le 
sys tème p a r l e m e n t a i r e et la r e s p o n s a b i l i t é minis­
tér ie l le , p a r e e q u e , suns rien en leve r à la liberté, 
e l le donne aux institutions p lus de s é c u r i t é et 
plus de stabili té. 

Nous avons tous vu la démocrat ie bri tannique 
se mouvant à l 'aise sous l 'égide immuab le de la 
majesté royale et y exerçant sou vera •nemeut sur 
l 'administration de la chose publ ique et sur la di­
rection de la fortune nationale ce eont iôle salutaire 
qui a fait de la Grande-Bretagne une nation si 
r i che , si puissante et si libre. 

Nous avons vu aussi , non loin de nous,—-cette 
m ê m e démocrat ie , affublée du manteau républi­
ca in , marchant , d 'un pas rapide, vers la déma-

fogie, et, de la démagogie , vers un intolérable 
espotisme. (Ecoutez , écoutez.) 

Nous avons vu le régime mil i ta i re couvrir la 
surface entière de la Grande Républ ique , na -
g u è r e s si glor ieuse de ses institutions populaires. 

E t nous avons vu ce peuple , si fier de sa li­

be r té , courber h u m b l e m e n t la tête sous le sabre 
du soldat, laisser m u s e l e r sa presse , a p r è s avoir 
flétri le régime de l a censu re légal isé en F r a n c e , 
ot conduire , sans protes ter , ses éc r iva ins dans 
les cachots . (Ecoutez !) 

M. de Tocquevil le a trop vécu, et son admi ra ­
ble livre sur la démocra t ie en A m é r i q u e ne nous 
fait plus aujourd'hui l'effet que d 'un poème h é ­
roïque ; c 'est l ' î le de Calypso si s p l e n d i d e m e n t 
chan tée par Féné lon , el que personne n 'aperçoi t 
plus ue en fermant T é l é m a q u e . (R i re s . ) 

A la place de ces inst i tut ions si m a t h é m a t i ­
quemen t encadrées, de ce m é c a n i s m e si fini et si 
régulier dans sa m a r c h e , ce ne sont p lus que des 
mouvemen t s brusques e t s accadés , des en ra i e ­
men t s , des roues qui se heur ten t et se brisent ;— 
au lieu de la paix et de l ' h a r m o n i e , la guer re 
civile sur une g igan t e sque éche l le , la dévastat ion 
universe l le , de formidables batai l les et le sang 
des frères qui coule à flots sur le sol na t ional . 

Qu 'es t devenue ce t t e race de g é a n t s qu i , après 
sept années de lut tes glor ieuses , fondaient, 
en 1783, la Républ ique des E t a t s -Un i s ? . . Inca ­
pable de descendre a u x moyens e m p l o y é s pa r les 
médiocrités pour arr iver au t imon de l ' E t a t , elle 
a laissé les carrières pub l iques , afin de pouvoir 
vivre p lus honorablement et plus d i g n e m e n t dans 
la vie privée ; car le g é n i e amér ica in n ' e s t pas 
mort e t le sol, qui produit de g rands magis t ra ts 
et de grands jur isconsul tes , pourrait enco re , dans 
un autre ordre de chose e t , dans une aut re con­
dition morale, enfanter des W a s h i n g t o n , des 
F rank l in , des Hami l ton , ' des Adams et d e s M a -
di8son. 

Ils n 'ont donc pas eu tort ces q u a r a n t e h o m m e s 
d 'él i te de l 'Amér ique Bri tannique du Nord qui 
venaient , naguères , fonder à Québec la nation 
nouvel le sur de* bases monarch iques , autant que 
possible dans l 'uni té , et sur le p r inc ipe du gou­
vernement par lementai re br i tannique. (Ecoutez !) 

Il nous semble que ce t te autorité étai t assez 
imposante pour mér i ter le respect d ' h o m m e s 
beaucoup moins expé r imen té s et beaucoup moins 
versés qu 'eux dans la science du g o u v e r n e m e n t . 
(Ecoutez.) El cependant , quand l 'honorable dé-
p i i : éde Jolietle demandai t , avec un g rand bon 
sens , à l 'honorable député de Lotb i iuère , pour­
quoi il ne parlait pas îles confédérations assises 
sur le principe monarch ipue , il lui réponda i t iro­
n iquement qu'on ne pouvai t pas par le r de ce qui 
n 'existai t pas et de ce qu i était a b s u r d e . II res­
sembla i t au savant français qui , en 1836, prou­
vait par des ra isonnements irréfutables qu ' i l était 
impossible de j a m a i s franchir l ' océan avec la 
vapeur pour force motr ice. Mais lorsqu ' i l se mor­
fondait ainsi dans sa pu issan te et labor ieuse argu­
mentat ion, le " Syrus " traversai t ma jes tueuse ­
ment l 'At lant ique, c o m m e pour se m o q u e r de la 
sagesse de la sc ience . H n 'y a r ien d e brutal et 
de positif comme les fails. (Ecou tez , écoutez ! ) 

Nous ne sommes pas ici comme Co lomb, à la 
recherche d'un monde inco.mu, et» l 'honorable 
député , qui allait chercher jusques dans les temps 
héroïques de la Grèce , des a rgumen t s contre toutes 
les confédérations poss ibles ; qui nous déroulait 
pompeusemen t l 'histoire romaine pour nous prou­
ver que ce qui est fort et durable se forme pièce 
à p ièce e t que m ê m e ce qui est fort doit périr, 

1 

http://pas-.es


pu i sque l ' E m p i r e Romain avai t fini par s'affaisser 
sous le poids de sa propre puissance ; qui , à la 
recherche de confédérations en désarroi et au 
mil ieu d e p r o n u n d a m e n t o s , de movimentos et 
A'cchauffcmrtes, t raversai t , sans les voir les répu­
bl iques Espagno les uni taires si instables et si 
m o u v e m e n t é e s de l ' A m é r i q u e ; qui, pour être 
fidèle a son sys t ème , attribuait les cinq cents 
années d ' ex i s t ence de la confédération Suisse à 
toute au t re cause q u ' à la stabil i lé de son pr inc ipe 
et au carac tère conservateur et nationnal de ses 
hab i t an t s , et qui , dans l ' en thousiasme pour ses 
doctr ines, n ' a pas vu que l 'équilibre européen se 
iût tout auss i bien t rouvé d'un ou c'e p lus ieurs 
Etats uni ta i res que d 'une confédération dans les 
mon tagnes H e l v é t i q u e s ; l 'honorable député n ' a 
pas vu , non loin du pays de ses ancêtres , cette 
noble He lvé t i e qui a conquis et maintenu pen­
dant c inq s iècles son indépendance, au mil ieu 
des p lus terr ibles conflits qui ébranlaient le sol 
européen , renversaient les t rônes et transfor­
maien t les sociétés, il n ' a pas vu, en chair et en 
os, u n e confédération reposant p resqu 'en t i è re -
men l sur le pr incipe monarch ique , la confédéra­
tion G e r m a n i q u e , dont la présidence appart ient à 
l 'Au t r i che , et pour laquelle cet te dernière pu is ­
sance et la Prusse seules peuven t décider les 
quest ions de paix et d e guer re . (Ecoutez . ) 

Ce l l e -c i avai t été précédée de la Confédération 
du Rhin qui avai t t rouve , c o m m e elle, ses é lé ­
men t s avec leur mode d 'ê t re dans l 'ancien E m p i r e 
fondé par C h a r l e m a g n e , *' la plus forte main qui 
fut j a m a i s " suivant la bel le expression d 'Oza-
nam ; l ' E m p i r e G e r ma n ique , véritable confédé­
ration d e pr inces , devenan t rée l lement , dans 
la su i t e des s iècles , indépendants et rois dans 
leurs Eta ts respectifs, sous la suzera ineté i m p é ­
riale. (Ecou tez . ) 

La Bul le d'or p romulguée par l ' E m p e r e u r 
Char les IV, en 1356, nous donne , sur ce t t e m a ­
tière, d 'u t i les e n s e i g n e m e n t s , et je me p e r m e t ­
trai d 'y renvoyé r l ' honorab iedépu te de Lotbinière. 

M a i s qu ' es t il besoin de tant feuilleter l 'histoire 
pour établir un fait au>si lumineux que le soleil . 
Ne suffit-il p a s d 'ouvrir le p remier die; ionnaire 
venu pour navoir que le mol confédération signifie 
s i m p l e m e n t l igue, union d 'E t a t s ou de souvera ins , 
de p e u p l e s ou d ' a r m é e s m ê m e s , pour un objet 
c o m m u n . 

L ' h o n o r a b l e député a donc mal choisi son t e m p s 
pour ê t re spirituel aux dépens d 'un h o m m e sen^é . 

1! s 'es t prononcé tour à tour contre le principe 
fédéral et cont re l 'unité légis la t ive . 

F a i s a n t appe l a l t e rna t ivement à tous les p ré ­
jugés pour at te indre son but, il a dit aux Canad iens -
F rança i s cathol iques : " Repoussez la confédéra­
tion p a r c e qu ' e l . e vous laisserai t sans protection 
dans le par lement et le gouve rnemen t f édé raux . " 

P u i s , se tournant v^rs les anglologues protes­
tants , et leur lisant c o m p l a i s a m m e n t un extrait du 
rapport du Lord Durham, il leur crie : Ne votez pas 
pour la eonté léralion; vous seriez à la merc i 
d 'une majori té française e t ca thol ique dans la 
légis lature et le pa r lement locaux . 

Bien que l 'ant ipode, en toute autre chose , de 
l 'honorable député d ' H o c h e l a g a , sa conduite 
prouve qu ' i l croit au m o i n s , c o m m e son 'chef de 
file, " que le pouvoir e n g e n d r e le d e s p o t i s m e . " 

Mais , à sa p lace , au début de m a carrière p u ­
blique, ple in de jeunesse et des généreux sen t i ­
ments qu ' e l l e inspire, au lieu de communiquer 
le feu à des é léments aussi combustibles que le» 
préjugés religieux et na t ionaux, j ' aura i s imi té 
l ' exemple de 1'hotior.iblo député de Montréa l -
Cen t r e ; et, pour calmer les inquiétudes récipro­
ques, j ' a u r a i s rappelé, afin de faire un acte de 
justice et de remplir un devoir ; j ' au r a i s rappelé 
l'histoire canadienne si honorable, si chrét ienne 
et si civi l isatr ice du de rn ie r quart de s i èc le . 
(Ecoutez !) 

Mais év idemment il n 'en était pas capable. Il 
venait de sortir, tout èboorit lè, des pronunc.ia-
menton, des échaujfourrcus. et des movimentos 
des confédérations Ksp;ignoles si civilisées d e 
l 'Amér ique centrale et du l 'Amér ique du sud, e t , 
plein d 'une agitation fiévreuse, il allait à toute» 
ailes p rendre p lace parmi les arcs-en-ciel et les au­
rores boréales . (On rit.) 

L 'on sait ce que c'est phys iquemen t que l ' a rc -
en-ciel . C'est un ensemble d> gouttelettes d 'eau 
qui, p lacées sous un certain a n g l e , en regard du 
soleil, eu réfractent ou eu réfléchissent la lumière . 
(Rires.) 

Quant aux aurores boréales , il en est qui les 
attr ibuent à la réverbération de la lumière solaire 
sur les neiges du pôle nord, où l 'honorable député 
est allé prendre le vasto territoire dont il veut que 
nous composions le domaine de la confédération, 
Mais l 'opinion la plus accréditée c 'est que c e 
n 'est q u ' u n e manière d 'être do quelque chose 
d ' impondérable et d' insubstuntiel. (On rit.) 

Notre peup le , en les voyant s 'agi ter dans tous 
les sens avec une prodigieuse rapidité, monter , 
descendre e t se replier sur e l l es -mêmes , leur 
a donné le nom si pittoresque et si vrai de ma­
rionnettes. (Ecoutez et rires !) 

Vous voyez donc que, s'il a horreur des p r é ­
jugés qui font tant de mal , son esprit , du moins , 
n 'es t pas aussi lorpide que le croit l 'honorable 
député de Lotbinière et qu ' i l n ' a pas besoin qu 'on 
le réveille de cette maniéru au moins . (Ecoutez !) 

On sait ce qui arrive invar iablement à tous ces 
lumineux météores, les aurores boréales ! Joyeux 
Pierrots et Pol ichmels sa l t imbanques , après s 'ê t re 
épanouis complaisamment que lque temps sur les 
confins de l'horizon in f in i , et y avoir gambadé 
tout à l 'a ise , ils se font sér ieux et solennels, e t 
l 'ambition les prend de monter au zénith. Mais 
comme ils n 'ont , " avec la tail le d 'Un géant , q u e 
la force d 'un e n l a n l , " ils f 'él ioleut vile, meuren t 
e t disparaissent , p o u r . n ' ê t r e p l u s , suivant le 
magnifique langage de Bossuet, " qu 'un je n e 
sais quoi qui n ' a plus de nom dans aucune 
langue ! " 

Mais en y regardant de près l'on s 'apercevra 
que l 'honorable député n 'a pas été aussi earcas-
tique qu 'on l 'aurait cru d'abord lorsqu'il a donné 
l ' Iris pour emblème à la nouvel le confédération. 
L 'arc-en-c ie l , vu de son côté figuré, c'est le s igne 
de l 'a l l iance et conséquemment de la force et d e 
la durée ; c 'es t le symbole de la sérénité et lia 
calme après d e longs jours de t empête et d 'orage ; 
c 'es t le g a g e de la promesse qu ' à l 'avenir les ca ta-
ractues de la démagogie ne seront plus ouver tes 
sur le pays pour y laisser cet te s emence morbide 
dont les fétides odeurs offusquent encore le »ens 
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moral du peuple après que leurs eaux malsa ines 
se sont retirées ! (Écoutez. ) 

C 'es t l ' ensemble des rayons multicolores qui , 
dans l 'unité, produisent la lumière , la chaleur e t 
la fécondité. J e consei l le donc à ceux qui seront 
chargés plus tard de nos destinées d 'adopter l 'arc-
en-cie l pour e m b l è m e national et d 'en tenir compte 
à l 'honorable dépu té de Lotbiniere, étonné, sans 
doute, de s 'être trouvé si mervei l leusement inspiré ! 
(Ecoutez et rires.) 

S'il ne devait j ama i s y avoir de confiance mu­
tuel le entre les h o m m e s ; si nous devions être 
dest inés à nous soupçonner et à nous craindre r é ­
c iproquement toujours, il faudrait renoncer à toute 
idée J e gouvernement comme à tous le« rapports 
de la vie sociale. Les lois m ê m e s qui protègent 
les personnes et les biens seraient sans valeur et 
s ans garantie , car el les sont exp l iquées par des 
hommes . 

Heureusement qu ' i l n 'en est p a s ainsi et notre 
propre histoire le prouve surabondamment . 

Avant l 'Union, la majorité par lementai re était 
catholique en Bas-Canada et, si el le fut longtemps 
en lutte avec le pouvoir, fit-elle jamais une in­
just ice à la minorité protestante ? Au contraire, ne 
i ' émancipa- t -e l le pas c ivi lement et religieuse-
mon t et ne lui donna-t-elle pas des privilèges 
qu ' e l l e ne possédait pas auparavant ? 

Si notre peuple est inflexiblement attaché à sa 
foi, il est, aussi , plein de tolérance et de bon vou­
loir pour ceux qui ne croient pas c o m m e lui. 

Depuis l 'Union, les rôles sont changés . C'est 
le protestantisme qui domine dans le gouverne-
m o n t et dans la Législature, e t , cependan t , le ca­
tholicisme n ' y a-t-il pasé t é m i e u x traité et ne s 'y 
est- i l pas développé aveo plus de liberté et de fé­
condi té quo sous le régime de la constitution de 
1791 t ( Ecoute/..) 

E n vivant ensemble et en t ravai l lant ensemble , 
nous avons appris à nous connaî t re , a nous res ­
pecter , à nous est imer et à nous faire des conces­
sions réciproques pour le b ien-êt re commun . 

Nous n 'avons aucune crainte, nous catholiques 
à l 'endroit du mauvais vouloir d 'une majorité 
protestante dans le gouvernement et dans la lé­
gis la ture fédérale, et nous s o m m e s sûrs que Jes 
protestant* du Bas-Canada ne craindront pas da­
van tage pour eux dans le gouvernement ut la l é ­
gislature locale. 

L 'honorable député d ' I Iochelaga a dit qu ' i l 
é ta i t prêt à accorder aux protestants les garanties 
d e protection qu ' i ls demandent pour l ' ense igne­
m e n t de leurs enfants ; mais il a été précédé , en 
ce la , par la convention de Québec et par le sent i ­
m e n t universel de la population catholique du Bas-
Canada . 

Si la loi ac tuel le est insuffisante, qu 'on la 
c h a n g e . La just ice demande que la miuon tô pro­
tes tante du Bas-Canada soit protégée dans la 
m ê m e mesure que la minorité catholique du 
Hau t -Canada , et que les droits acquis d e l 'une 
et de l 'autre ne puissent être at teints ni par le 
pa r lement ni par les législatures locales. [Ecou­
tez !] 

C'est tout ce que j e sens le besoin d e dire a u ­
jourd'hui sur une question qui se reproduira, sans 
doute, dans la suite des débats. 

L 'honorable député de Lotbiniere a accusé le 

projet d 'ê t re trop fédéral , e t ce lui d ' H o c h e î a g a 
de n e l 'ê t re pas assez e t d e trop t endre ve r s l 'u­
ni té . 

Ni l ' un ni l ' aut re n e sont s t r i c t ement d a n s le 
vrai ; ce n 'es t ni l 'un i té absolue, n i le p r inc ipe 
fédéral dans le sens amér i ca in . 

Dans la confédération amér i ca ine , l ' au tor i té su­
pér ieure a procédé, au début , de la délégat ion des 
E t a t s , qui s'en sont, cependan t , dévêt i il p e r p é ­
tuité, suivant , au moins , la doctrine des j u r i s c o n ­
sultes du Nord qui sout iennent que nu l é ta t de 
l 'union n 'est plus l ibre d e rompre l e p a c t e de 
1788. 

Dans le projet de la convention d e Q u é b e c , il 
n ' y a pas de délégat ion, soit d 'en h a u t soit d ' en 
bas , parce que les provinces , n ' é t a n t p a s des 
états indépendants , reçoivent , avec l ' au tor i té supé ­
rieure, leurs organisat ions polit iques du P a r l e m e n t 
de l 'Empi r e . 11 n ' y a que des a t t r ibu ts dist incts 
pour l ' une et pour les au t r e s . ( E c o u t e z !) 

L 'uni té n ' y prés ide p a s abso lument , p a r c ç que 
les institutions et les in térê ts locaux ont d e m a n d é , 
dans des constitutions locales, des g a r a n t i e s e t des 
protections qu 'e l les c ra igna ien t de n e pas t rouver 
dans le Pa r l emen t e t le g o u v e r n e m e n t u n i ­
ta i res . 

M a i s el le s 'y t rouve auss i c o m p l è t e q u e pos ­
s ib le , parce que l 'un i té donne a u x ins t i tu t ions 
des chances de durée e t une force d ' in i t i a t ive 
que n e donnent pas , que ne peuven t donne r les 
confédérations où l 'autori té est épa rp i l l ée e t où 
elle est consèquemment -éans va leur e t s a n s ex is ­
t ence réel les . 

Tous les modes d 'ê t re const i tut ionnels ont leurs 
avan tages et leurs dé savan t ages ; m a i s , a s s u r é ­
men t , le mode d 'être qu i donne p e r m a n e n c e et 
stabili té aux insti tutions doit avoir su r les aut res 
la préférence. (Ecou tez !) 

N 'oubl ions pas que la consti tution des E t a t s -
Unis n ' a été qu 'un compromis en t r e la souvera i ­
neté de l 'Etat et le besoin d ' u n e autor i té supé­
rieure pour le fonct ionnement de la m a c h i n e na­
t ionale , et qu 'e l le n ' é t a i t pas m ê m e parfai te dans 
la pensée de ses au teurs . 

Pour le prouver, j e vais faire e n t e n d r e u n e pa­
role p lus grave que la m i e n n e , p robab l emen t la 
plus grande autorité const i tu t ionnel le des E ta t s -
Unis , Joseph Story : 

" Tout aperçu, quelque superficiel qu'il puisse être, do 
la confédération, pénétrera l'esprit des difficultés intrin­
sèques qui ontdû présider à la rédaction de ses principaux 
aspects. Il est parfaitement connu que, sur trois points 
importants, concernant les intérêts et les droits oommuns 
dos divers Etats, il y avait grande diversité d'opinion et 
il s'éleva plusiours discussions très vives. Le premier 
point avait trait au mode de votation dans le Congrès, 
s'il aurait Heu par Etats, ou d'après la richesse ou la po­
pulation. Le second point avait trait à la règle qui serait 
suivie pour la répartition entre les Etats des dépenses de 
l'Union. Et le troisièmo point, comme on l'a déjà vu, con­
cernait la disposition dos terres vacantes et non appro­
priées du territoire de l'ouest. 

" Mais ce qui nous frappe avec le plus de force, o'est la 
jalousie et la surveillance constamment sur le qui-vive à 
propos des pouvoirs qui devaient être oonfiés au gouverne­
ment général. Plusieurs causes peuvent être assignées à 
cola. Los colonies avaient été pondant longtemps enga­
gées dans des luttes contre l'autorité supérieure de la 
Couronne, et avaient pratiquement ressenti les inconvé­
nients de la législation restrictive de la mère-patrie. Na­
turellement, ces luttes avaient conduit à un sentiment 



9 

g é n é r a l de rés i s tance contre toute autor i té ex té r ieure ; e t 
ces inconvénients à des doutes ex t rêmes , .sinon à la crainte 
do toute législat ion, n 'or ig iua iont p a s exc lus ivement d a n s 
l eu r s assemblées domest iques . Ils n ' ava ien t p a s , j u s q u e 
là, ressenti l ' impor tance ou la nécessi té d 'une union outre 
lilies, a y a n t été ju squ ' a lo r s unies avec l'empire- b r i t ann ique 
dan» toutes leurs relat ions é t r a n g è r e s . Quel se ra i t leur sort 
comme sociétés séparées e t indépendantes ; j u s q u ' à quel 
point l eurs in térê ts va rk ra ion t - i l s ou coïncideraient ils 
entre- e u x si el les so t rouva ien t ainsi placées ; que l s se­
r a i en t les e l le ts de l'Univm si l eur t ranqui l l i té domes­
t ique , l eu r s intérêts terr i tor iaux, l eu r oouunoreo é t ranger , 
leur sécur i t é pol i t ique ou leur l iber té civile, é ta ien t , pour 
elles, a u t a n t de questions d 'un carac tère spéculatif , con­
ce rnan t lesquel les les opinions pouva ien t être p a r t a g é e s , 
ot à propos desquel les on pouva i t former des conjectures 
d ive r ses et même opposées qui pouva ien t ctre sou tenues 
avec une p laus ib i l i tê d ' une force égale eu a p p . u e n e e . 

" .Nonobstant la déclarat ion des art icles, que l 'uni ou des 
provinces d e v a i t être perpé tue l le , un examen des puu-
voirs conliés a u gouverne-mont nous fera a i sément com­
prendre qu ' i l s ava i en t é té ainsi conférés en vue do l ' é t a t 
do révolut ion d a n s lequel sa t rouvai t alors lu société. Les 
p r inc ipaux pouvoirs ava i en t t ra i t ' aux opérations mi l i ta i res , 
ot dova i en i être let t re mer to on temps de paix. Kn un iimt, 
on t e m p s de pa ix , le congrès ne se trouvait revêtu q u e 
d ' une souvera ine té éphemèro et illusoire, que lque chose 
de p lu s enhn q u e le faux c l inquan t du pouvoir. U é ta i t re­
vêtu, à l a vé r i t é , du pouvoir d 'envoyer et de recevoir des 
a m b a s s a d e u r s ; dé f a i r e des t ra i tés et dos al l iance H ; de 
créer des cours pour j u g e r des actes de piraterie ot île fé­
lonie su r la h a u t e mer j de régler le cours de la monnaie ; 
de fixer les poids et les m e s u r e s ; do régler le traiic avec 
les I n d i e n s ; d 'é tabl i r des b u r e a u x do poste ; d ' emprun te r 
de l ' a rgen t ; de voir à l'octroi dos sommes requises pour 
le service p u b l i c ot de disputer des terri toires do l 'ouest . 
Kt encore la p lu s grande par t ie de ces choses ne pouva ien t 
ê t re exercées q u ' a p r è s avoir obtenu l ' assent iment des neuf 
é ta t s . .Mais H n ' é t a i t point revêtu d u pouvoir do pré lever 
a u c u n r evenu , ni aucune t axe , do met t re on force a u c u n e 
loi, d ' a s s u m e r aucun droit, do rég ler aucun commerce, et il 
n ' a v a i t m ê m e p a s la mince prérogat ive de prendre de l ' a r ­
g e n t d a n s lo t résor public pour paye r ses propres minUtre*, 
d a n s les cours é t r angè res . I l p o u v a i t c u n t r n e t e r des det tes , 
ma i s i l n ' a v a i t aucuns moyens pour les p a y e r . I l pou­
vait e n g a g e r l a foi p u b l i q u e ; mais il é t a i t incapable de l a 
d é g a g e r . XI pouva i t faire des t ru i tes , mais n ' impor te que l 
é t a t de l 'Union é t a i t l ibre do les désavouer avec i m p u n i t é . 
Il p o u v a i t cont rac te r des al l iances j ma i s il ne pouva i t pas 
uvoir le contrôle des hommes ou des deniers pour les met t ro 
e n f o r c e . I l pouva i t créer des cours pour j uger des actes 
do p i r a t e r i e e t do félonie sur la h a u t e mer, ma i s il n ' a v a i t 
p a s les m o y e n s de paye r les j u g e s ou les j u r é s . E n un 
mot , tous les pouvoirs q u i ne s 'exécuta ient p a s d ' e u x -
m ê m e s , se t rouvaient à la merci des é ta t s , e t pouva ien t 
ê t ro , à volonté} foulés a u x p i eds avec impun i t é . 

" L ' u n do nos plus g r a n d s écr ivains adressa ce l a n g a g e 
excess ivement fort au p e u p l e : " P a r c e pacte pol i t ique , 
les E t a t s - U n i s on congrès on t lo pouvoir exclusif su r les 
ques t ions su ivan te s , sans ê t r e capab l e s d 'en exécu te r uno 
seu le . I l p e u v e n t faire e t cuucluro des t r a i t é s ; m a i s no 
p e u v e n t s e u l e m e n t pas en r ecommander l 'observance. 11 
p e u v e n t nommer dos a m b a s s a d e u r s ; ma i sne p e u v e n t seu­
lement pas déf rayer la dépense de l eu r s tables. 1 b peuven t , 
en l e u r p ropre nom e t s u r la foi dos états , faire des em­
p run t s , Mars n ' en peuven t p a y e r un dollar. I l s p e u v e n t 
f rapper monna i e , mais ne p e u v e n t acheter une once d'or. 
Us p e u v e n t faire la gue r r e , et dé te rminer quel nombre de 
t roupes s e r a employé , n ia i s ils ne peuvent lever un seul 
soldat . Mi un mut, ils peuvent faire toutes espèces de décla­
rations, mais ne peuvent en exécuter aucune," 

" Que lque fort quo pu i sse p a r a î t r e ce l angage , il n 'es t 
pas p l u s c h a r g é que ne le compor t en t les faits d a n s toute 
leur., mé r i t e . Wash ing ton lu i -mémo, ce pa t r io te sans 
taoho e t sans reproche , p a r l e , en 1785, avec une force inac­
c o u t u m é e su r le même s u j e t : " E n un mot, d i t - i l p o t r 
moi l a confédérat ion es t un peu p l u s qu 'une o m b r e sans 
subs tance ; ç t le congrès u n corps sans force, ses ordon­
nances n ' é t a n t q u e pou obé i s . " On re t rouve les mémos 
sen t iments d a n s un g rand nombre de documents publ ics . 
L 'une des p r e u v e s les p lus h u m i l i a n t e s do l ' impuissance 

complète du congrès do mettre e n force mftmo loa pouvoir* 
exclus ils duut- i l est revêtu se trouve dans la ofrouiairo 
raisonnéo qu ' i l adressai t aux divers Ktats , en avril 17&7, 
les e n g a g e a n t dans les termes les plus touchants de r a p ­
peler toiles do leurs lois qui vena ien t en eonllit avec lys 
t rai tés passés avec dos mitions é t r angè re s . " Si, unthéorie, 
dit l 'historien de Washington, lus traités faits par tu eougros 
sont obligatoires ; d ' u n a u t r o côté, il a été démontré qu 'on 
pra t ique ce corps é ta i t absolumout iucapablo do les mvttre 
a execut ion ." 

" Dans cet é t a t de choses., les embar ra s du pays sous lo 
rapport i inaneier , la détres.-o pécunia i re doveuue g é n é ­
rale ehoz lo peuple par suite des conséquences ruinet^oa 
do la guer re , do .a pmstrulinu complete du emmnorce, et 
du médiocre rendement dos recuites, imprima une nou­
velle impulsion aux divisions poli t iques déjà, si pvvumdus 
dans les conseils do la nation. Dos efforts furent faits do 
notre côté pour diminuer les ca l ami t é s qu i posaient sur lo 
>enple ; ou e u t recours à l'émission do papior-moimaie, à 
a. législation concernant les offres réel les, aux versements 

et autres lois, a y a n t pour objet de nermettrn aux individu» 
d 'ajourner lo payement de leurs «hutes privées, et décré­
tant aussi uno diminution des taxes pub l iques . I)o l 'autre 
cote, les c réanc ie rs , tant publics q u e prives, s'. 'ilarmèteiit 
par suite des nouveaux dange r s qu ' e l l e créai t au de t r i ­
ment de la. propr ié té , et des plus g randes facilités qu 'e l le 
offrait à la. f raude, à I ' l inca im -M -mont de la foi indivi­
duelle e t du crédi t . l i t ils insisteront a vue force pour 
qu'on é tab l i t un gouventeuuml et une législation qu i 
sauvegardera ien t la foi pub l ique , t 'achèteraient le pays de 
la ruine qui suit toujours la violation ties principes de j u s ­
tice, et des obligations morales des cont ra t s . On noua dit 
qu 'a la tin doux grands partis se formèrent dans c h a q u e 
état , d is t incts l'un do l 'autre , poursu ivan t aussi desobjoU 
distincts avec dos organisations sys t éma t iques . 

'* Ce qui étonne le plus n'est pas quo sous de telles cir­
constances la constitution ait rencontré la plus viguureuso 
opposition, mais qu'elle ait été adoptée du tout p a r la 
majorité des Ktata. Dans la convention même qui la ré­
digea, elle donna, Hou à beaucoup de contestation, e t sur 
q uclqucs.-uus de «os points les p lu s essentiels, il se uiant-
lesta uno divergence d'opinion de la na tu re la plus in­
tense et la plus irréconciliable. Il para.it. q u ' à plusieurs 
reprises la convention fut presque su r le point d'êtro dis­
soute sans avoir rien accompli, 

" Dans la convention cl le-méiue qu i l ' a rédigée, il y 
avai t une grande diversité de j u g e m e n t , e t sur des poiuts 
vi taux, il exis ta i t une hostilité intense e t irréconciliable 
entre les opinions. Il paraît, q u ' à différentes époques, la 
convention fut sur le point de se dissoudre sans rien ac­
complir, e tc . 

" D 'un a u t r e cête, ai les pa r t i s ans du gouvernement* 
national sont moins nombreux', i ls sont susceptibles d ' a t ­
tirer dans leurs pays des hommes d 'une ambition ardouto , 
d 'une intelligence étendue et d ' un génie puissant . J, 'u-
mour de l 'union, le sous intime de son importance, plm* 
quo cola, do sa nécessité pour assurer l a permanence ot 
la sécurité de notre liberté p o l i t i q u e ; la conviction que 
les pouvoirs do Ja constitution na t ionale sont éminemment 
propres à main ten i r la paix :\ l ' in té r ieur e t la d igni té à 
l 'extérieur, à donner de la va leur a la propriété, de la 
méthode et de l 'honneur aux g r a n d s intérêts agricole.*, 
commerciaux et manufactur iers ; l a conviction aussi que 
les restrictions qu'el le inspire a u x Kta t s offrent le seul 
moyen efficace de préserver la j u s t i c e publ ique et pr ivée , 
et pour assurer l a tranquil l i té mise en danger par lus 
ambitions r ivales dos E t a t s ; toutes eus chenus, i l n 'y ft 
pas de doute , amèneront un g r a n d nombre d 'esprits ré ­
fléchis et calmes à s'en eudro pour la soutenir . Si à ces 
derniers nous ajoutons ceux q u e les p lus grandes récom­
penses offertes par les honneurs, les places ou lea influen­
ces a t t achées a u n e sphère d 'act ion plus é tendue ,peuvent 
a t t i rer dans les conseils de la na t ion , il y a beaucoup à 
penser q u e l 'Union ne se t rouvera p a s saus amis résolus . " 

Les événements qui se passent aujourd'hui 
aux Etats-Unis prouvent assrz, je le penwtî, que 
les crauiteô des illustres fondateurs de t'Un.on 
n'étaient pas sans quelque motif. 
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Le projet Je constitution qui nous eM s m i m i s 

e«t i i u s M un c o m p r o m i s , « " - l e m e M un c o m p : m n i s , 
d a n s do u to i l l eme . i c o n d i t i o n s d ' e x i s t é '•, et 
m o m s d a n g e r e u x p o u r la s t a b i l i t é <:! la force do lu 

nul ion à l aque l l e , il doit d o n n e r l ' e x i s t e n c e . 

L'unité h'y m e u t plus a l ' a i de et le» o o . i i t o . s o . 
qui s'y itouveiil au ptolit «le» l o c a l i t é s , y .«oot pla­
cé* d u manière, à no p o u v o i r p a s emiaver P a c t i o n 

g ê n é i a l e . 

Ce n ' e s t pa« tant e n n t i o le p r i n c i p e t e d i - i a l q u e 

m itirisieul la p l u p a r t de . - ar»iiineiil* d e l ' h w i o r a -

b i o d ( . ' p t i l èd ' l l i uUie ! ao ;u . Pour Mu, c ' e s t u n e q n e s -

l i o n . l e p u n i q u i M p o s e a in s i : ( . ' o m m e i l n o u s 

i r u t i V e i i u i M - i i o w N n i e s a m i s e t m o i , d a n s c e t t e 

c o n t c s l r r . i l i o n ' y s e i e n s - n o u s l o i l s , y M - r o n - - n o i i s 

i ' a ib i e s ( p i . t i v ! i i i 5 - n o ; i » >' e s p é r e r d e r e m o n t e r a n 

p o t i v e r, ou y sc io i i . s - i io i i s p e r d u s c o m m e des 
g o u t t e s d ' e a u d.iii.i l ' o c é a n ! 

r ' n t u e n i i v a i i i e r e la c h a m b r e q u o j ' a i j u - l e m e r i t 

n p p i r e i c le mot11 d ' o p p o s i t i o n de l ' h o n o r a b l e d ô -

p u i e , ]•• v a i s c i t e r sou i l i -conrs du l<> : 

" i / i cm. ,\t. | l ou i" \" .— Mais, in i i l i s iu i i r l 'ur i i ld iv , I ' " " p e u t 
mo , |e ,usu . i , -r, en aibncttnnt i m i t cola, on mlnirii.iiil q»o 
k, p r . . i , ( | , | i u I I . H I . . - - t s i m m i s n 'est pas celui qui «•>•< ava i t 
at, ' p î u o u : , ,|in-Mi' <ii lién-iM'O peut faire t 'aUluisi-u i-nmé~ 

.if, p>. vni.-ec d . un la e i . i i lét lél ' . i l ioi l . J e v a i s t acher 
,|n I V \ | 4 i i | n e r . l . i i » | W les ministres ont. consenti a l a i - s e r 
|H»i>.jt« il:'u> lu i ' . . | il .r.-ii . 'e I.:- votus par provinec--. il* ont 
.'îenii" un^ r i i i i l . i \ a m a g j e aux provinces m a n u ' .—Ce 
. i l ' . i e ,1. ' p,<-'-dure a e n p o u r r é su l t a t f a mesure I a plus 
fvafe-iev-.hica q ui ai l ja l i a i , é t é soumise à ia Chambre . 
L---, mean, ! . -* .de î.t d i a m i n e liante no doivent, p l u s ê t re 
r i i e , m u e nonum-.,, <-! nommes par qui ? par uuguuveri lc-
m o n t î.-rv ou eot iM - rvu iour p o u r le Canada , par ne ^ m -
Ti.nn.ii.eiit eonu-rvatuiir d a n s la .Nouvelle-Ken.se. p a r un 
goitv ni.uuimt oonso i vu ton r dans Terrenouve ! • ' 'e sea l 
Kouvenicment l iberal l i i l e i e . - s é d a n s la iiuiunuiiiun dus 
w o s e d U ' i s , t a n t r idai du Nouveau-l jrunswiek, e n d y a 
u n e u-tminisîrul-on li l iéndo, dent le sort dépend iiu r e s u l -
in- d ' .dv . t i . ' l t s qui s,- faut maintenant d a n s eel.to ptuvinco I 

<* C n p u e . i ! projet n 'aurai t j amais r t e adopté par la r e -
prcMOilaixai liliénik' du Haut-Canada 1 Les luiluianis d u 
H a a t - i ' J i l a c l a a u iieiulirw de 1,100,(101) livco c e u x d u l i a s 
, - e n loet o,.,!)tl,mni uni. é t é euiitriilùs par les <i(lti,iH>V h a ­
b i t an t* d e s piv-viiu-'-s mari t imes. Ne nous a-l-on p a s d i t 

prej.ie* n a i n e » ipHi «.'étaient les pruvinoes d ' e n lias . (ni 
a e v - . -n i i iuut pas d e conseil législatif électif '/ Si, a u l ien 
{t'iliviU'â- a e u e eo i i f eroneo l e s délégués d e s provinces 
d ' e n b a s , ^ . .uveriHunent . eut. t'ail eu qu' i l s i i a i l . c n - 
Jjajïo . t e tiure, e 'o-f-ù ,pn>, s'il eût lui-mémo p r é p a r , . une 
« i H i s t d . l U i . i l , d n ' aura i t j a m a i s usé l'aire une p r o p o s . l i o n 
cOaona oi-ile .pli mets est (soumise il n 'y aurui l j a m a i s 
proposé un. conseil législatif nomine à. vie, aveo i;u i i u m -
o r e de uHMnhres Haiit,;,, et qui serait îiummé p a r . j iuitro 
golivetaieuietits torv. 

" t'ai portant à la ou 20 un.s I;r moyenne du ten,;,s quo 
<ihat^ue eieuibre du I'misoU oeeupora son sié^e, il Vaialra 
lin si.Vde avant qur. «a eoiilpusitujii puisse étru elian^'éo 1 
1,'on au ra nu (;<niw>il WjjiMatif ipii sera à j i u i i i i i a , — a u 
m e o w en ne qui rngurd» oetto génération et, là sn ivan to— 
«•ntri i lé (lai I niilnrtirti qui domino aujourd 'hui dans notre 
gouvernement ol. , l n n i ceux des provinees lnari t imes. Ut 
va i-uii eroire que , counne on le promet d a n s le doeumeii t 
q u i nues i.*i «uamis, un gouvenieinent comino celui quo 

i ' '«'"lis s'iieetn .ova de, faire représenter l 'opposition 
d a m lu Cuasei!'.' iKeouto?, ! e t rires, | 

•• .le remeode les dé légués Je lour sollieitudn a IVndroi t 
d e l 'opposition, tuai» j „ n i m | , t ( ) g i „ - , r e 3 sur leurs p ro -
meiîWM t n 'avons.nous pas entendu l'iion. p r o e u r e e r - g é -
n é r a t d a Haut-Ounad;i dire l 'nutrojour, en se tourna.) I vors 
B B S par t i sans : "_Mj 'nmi«à reeununaiidor dos nominal inns, 
« j u çoii-.i;i!lerais d e choisir les hommes plus qimliiiés,— 

m a ï s , m i n i m e de raison, i l ,m s mon parti ? " (Kcoutoz !) I l 
en so-ra ainsi, mwnriour ; e t si ce précieux projet est nos a, 
uséeaUmii .Jious n u n m s un Oonscif l ég i s l a t i f divisé ,lo l a 
m a n i è r e Huivanto : pour I 0 l laii t-Cininda.nous aurons î i ro-
bab to ra«o t dos l ibéraux dans la proportion do 3 à », car jo 

a u p p o s o quo l 'hon. m e m b r e p o u r South Oxford ( M . Browtt ) 
a t ' a i t assez de sacrifices pour mér i t e r au "moins ce t te con-
o C S S i o n , e t comme ses amis composen t un q u a r t du Con­
s e i l Exécut i f , j e suppose q u e nous aurons auss i u n q u a r t 
j e l i b é r a u x pa rmi les consei l lers législatifs d u H a u t - C a ­
n a d a . 

" L ' h o n . procureur - g é n é r a l M A C D O X A I . 1 ) . — E c o u t e z , 
é c o u t e z . 

K l ' / hon . M. HoLTOS.—Juste 25 pour cent . 
« L ' h o n . M . D O E I O S . — O u i , e x a c t e m e n t 25 p o u r cent . 

U n su i t e n 0 1 1 s aurons pour la J îouvel le -Ecosse , 10 consor-
v i i t e u r s , do l'île du P r i n c e - E d o u a r d , 4 de p lus , e t 4 do Tor -
, - 0 1 1 0 0 ™ . Ainsi , nous au rons 18 conserva teurs des p r o ­
v i n c e s d 'en bas, lesquels, a jou tes à 36 du C a n a d a , forme­
r o n t 54 conservateurs cont re 22 l i bé raux , e n supposan t 
q u e l es 10 conseillers du jNoUYOa-u-Brans.wick seront fous 
l i b é r a u x . Main tenan t , en s u p p o s a n t que l a œororrae des 
d é c è s s'élovo à trois pour cen t p a r année, il f a u d r a p rè s da 

a n s pour amener un c h a n g e m e n t dans le c a r a c t è r e do 
l ia ma jo r i t é du Conseil, en supposan t que toutes les a d d i ­
t i o n s q u i y seront faites soient pr ises dans 1rs r a n g s l i b é ­
r a 1 1 s , Mais , cela ne s e r a g u è r e s possible. Dan's q u e l ­
q u e s - u n e s des provinces d ' en b a s , il y a u r a de temps à 
a u t r e s des gouvernements conserva teurs , e t il p o u r r a i t 
a ,vtssi y avoir parfois un g o u v e r n e m e n t conse rva t eu r en 
C a n a d a , (écoutez, et rires,) en sor te que la g e n e r a t i o n a c ­
t u e l l e pa s se ra c e r t a i n e m e n t a v a n t que les opin ions du 
p a r t i l i bé r a l puissent p réva lo i r d a n s les décis ions d u Con­
s e i l Lég is la t i f . 

" M . M C K E X Z I E . — C e l a ne f a i t p a s de différence ! 
" L ' h o n . M . D O R I O X . — L ' h o n . membre p o u r L a m b t o n 

d i t q u o c e l a ne fait p a s de différence I L ' hono rab lo 
m e m b r e e s t p r ê t a tout a c c e p t e r , mais pour c e u x qu i no 
s o n t p a s s i bien disposés, voici quel le est l a di iférence : 
c ' e s t q u e n o u s allons être l iés p a r cet te cons t i tu t ion q u i 
p e r m e t t r a a u Conseil Législatif: d ' en t raver t ou te s les m e ­
s u r e s de réforme, qui seront dés i r ée s par le p a r t i l i bé ra l . 
S i l ' h o n . m e m b r e pour L a m b t o n pense q u e ce la ne fait 
p a s d e diiférence, j e mo p e r m e t t r a i de différer d 'opinion 
n v e o lu i , e t j e pense que le p a r t i l ibéra l en g é n é r a l diffé­
r e r a aus s i . Le gouvernement d i t qu ' i l lu i a fal lu i n t ro ­
d u i r e d a n s le projet ce r ta ines dispositions q u i ne lui p l a i ­
s a i e n t pas , aim de s 'entendre a v e c les d é l é g u é s des p r o ­
v i n c e s d 'en bas, e t qu ' i l s ' es t e n g a g é envers el les à faire 
a d o p t e r lo proje t par l a C h a m b r e sans a m e n d e m e n t . 
L b o n . m e m b r e ne voit-il p a s qu ' i l y a u n e différence 
m a i n t e n a n t ? Si les deux C a n a d a s é ta ient s eu l s in té ressés , 
la. m a j o r i t é ferai t ce qu 'e l le v o u d r a i t , e x a m i n e r a i t m i n u ­
t i e u s e n i e n t la constitution, en fe ra i t d i s p a r a î t r e tou tes les 
d i s p o s i t i o u s qui no lui conv iendra i en t p a s , ot une p r o ­
p o s i t i o n comme colle relative a u Conseil Lég i s l a t i f n ' a u ­
r a i t a u c u n e chance d 'être adoptée ,—il y a t rop p e u do 
t e m p s quo ce t te chambre a vo té , p a r une é c r a s a n t e m a j o ­
r i t é , l a subs t i tu t ion d 'un consei l électif à u n conseil nom-
m 6 pa.r la couronne. 

" D e fait , l a Chambre n o m m é e p a r l a Couronne é t a i t 
t e l l e m e n t tombée dans l 'opinion p u b l i q u e , — j e ne dis p a s 
q u o c e fut l a faute des hommes q u i n a composa ien t ,—mais 
t o u j o u r s es t - i l qu ' i l en é t a i t a i n s i e t q u ' e l l e n ' e x e r ç a i t p lu» 
u n c u n o influence. I l é t a i t m é m o difficile d 'y r é u n i r un 
Qfuor iàm. U n changea ien t é t a i t devenu a b s o l u m e n t n é ­
c e s s a i r e e t à venir j u s q u ' à a u j o u r d ' h u i , le s y s t è m o électif 
a b i e n fonctionné ; les m e m b r e s é lus son t é g a u x , sous 
t o u s les rappor t s , a u x m e m b r e s q u i é t a i e n t c i - d e v a n t 
n o m m é s à vie . E h bien ! c ' e s t j u s t e au m o m e n t où l ' in­
t é r ê t commence à s ' a t t acher a u x procédés de l a C h a m b r e 
I l a u t o , q u e l'on va change r sa const i tu t ion p o u r r e v e n i r à 
e c l l e q u e l 'on a condamnée il y a encore si p e u de t e m p s . 
J ' a i d i t r even i r à l 'ancienne const i tu t ion. J e m e t r o m p e , 
M . l ' O r a t e u r , on v a s u b s t i t u e r à l a const i tut ion ac tue l l e 
n r i o cons t i tu t ion pire que l ' a n c i e n n e , et tel le q u ' i l es t im­
p o s s i b l e d ' en trouver a i l l eu r s u n e semblab le . 

Voilà donc l'explication de l ' én igme, voi làdonc 
p o u r q u o i l'Union fédérale ne vaut rien. Sans 
n o u s point de pays ; ce n'est plus la doctrine du 
"^pérnsse la patrie plutôt qu'un principe, " mais 
c e l l e du " périsse ia patrie plutôt qu'un part i ." 
C ' e s t moins absurde, m a i s c'est moins noble, et 
s » c e n'est pas cynique dans les mots , \ ;e l'est»iu-
<du-bilab!ement dans les idées . (Ecoutez.) 
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Quoi ! il faudra.it repousser tout propre?, toute 

force et toute grandeur nationals dans" l ' avenir , 

uniquement parce qu'un parti, qui s'est usé dans 

ses excès presqu'en naissant, ne croirait pas aper­

cevoir , dans l'otdre de choses nouveau, un chemin 

certain pour monter au pouvoir! 

M a i s est-ce noire faute à nous si ses doctrines 

et 6es actes ne sont pas en accord avec le senti­

ment du pays et si celui-c i s'obstine à le repous­

ser. ( E c o u l e z . ) 

L ' hou . député d ' i locbe laga espérerait plus pour 

son part! dans une confédération des deux Canadas 

seulement . 

Il se sera d i t , sans doute: " Dans ce dernier 

ordre de choses l 'accroissement de la representa­

t ion tout-canadienne aurait augmenté la majorité 

radicale du Haut-Canada, et celte majorité unie à 

la petite minorité à laquelle j e commande, m ' a u ­

rait nus en position de gouverner le Ha^-Caituda, 

c o m m e j e l ' a i déjà l 'ail, contre s a volonté e l malgré 

mes déclarations d'autrefois. " 

Ou il nous croit bien aveugles ou il doit s'atten­

dre qu ' en plaçant ainsi la question an point de 

vue des partis, il ne réunira autour de lui (pie 

ceux qui , eu dehors de tout sentiment national, le 

suivent quand même . (Ecou tez . ) 

M a i s cet extrait que je viens de lire nous con­

duit tout naturellement à la question du Conseil 

lègisla if électif, auquel l 'honorable député d ' I l o -

che laga donne une grande supériorité sur le prin­

cipe de la nomination. 

Tout à l 'heure il nous disait que les Conseils 

nommés par la couronne étaient tombés eu dé ­

crépi tude et avaient perdu le respect public. 

Maintenant, pour nous prouver qu'il est logique, 

il nous dit : 

L a Chambro dûs Lords, toute conservatr ice qu ' e l l e soit, 
se t rouve tout à fait à l ' abr i de toute influence populaire , 
il est v r a i . M a i s le nombre de ses membres peut e u e 
a u g m e n t é sur la recommandation des aviscurs responsa­
bles do l a Couronne, s'il en est besoin pour assurer le 
concours d j s d e u x Chambres ou pour empocher uno co l l i ­
sion entre e l les . L a position que ses membres y occupent 
é tabl i t une espèce de compromis entre l ' é l ément popu­
la i re e t l a Couronne. M a i s l a nouvel le Chambre d o la 
confédérat ion formera un corps parfa i tement indépen­
dant—ses membres seront nommés à vie , et leur nombre 
ne pou r r a pas être augmenté 1 Combien de temps fonc­
tionnera ce sys tème sans amener uno collision entre les 
doux branches d e la l é g i s l a t u r e ? Supposons le cas où la 
Chambre Basse se composerai t en grande par t ie de l i b é ­
raux , combien de temps se souincttra-t-el le à la Chambre 
H a u t e , nominéo par des gouvernements . 

V e u i l l e z bien remarquer, M . le président, que 

l 'ancien Conseil Légis la t i f possédait précisément 

le m ê m e modo d'existence que la c'nambves des 

Lords , et que la Couronne pouvait l ' augmenter 

au besoin. 

E l l e l 'augmenta, en 1849, ic i , comme e l le m e ­

naça d 'augmenter la chambre des Lords en 1832. 

( E c o u l e z . ) 

V e u i l l e z remarquer encore que c'est précisément 

ce contiôle de la Couronne sur la chambre haute 

que l 'honorable député trouvait si fatal à la l é g i s ­

lation avant 1856. 

M a i s il est une manière plus rationnelle d 'ap­

précier le rôle que joue la Chambre des lords 

dans la constitution bri tannique. 

On ne nie pas au souverain le droit abstrait 

d 'augmenter , à volonté, la chambre des lords ; 

mais il no l'a j'atnais exercé que pour récompen­

ser les h o m m e s qui se (lisiiugueiit pur de grands 

s e r v i c e s nationaux, d o i s la p o l i t i q u e on d a n s l'ar­

m é e : et quand, en 1832, Gui l laume I V confer*à 

C h a r l e s G m y le t e r r i b l e p o u v o i r d e si i lmit ' im-r le 

co rps r e p t é . s e i i l a t i f d e la g l a n d e n o b l e s s e t c i r i t o -

n a l e , c ' e s t q u e le p a y s in .uc l i a i l sur lu p o u l e rapi­

de la r e v o l u t i o n , e t q u ' i l n e res ta i t au s o u v e r a i n 

q u e d e u x a l t e r n a t i v e s : c e l l e d ' a m o i n d r i r l a va­

l eu r m o r a l e du la ( d i a m i n e d e s l o r d s , o n d e voir 

son p r o p r e t r ô n e v o l e r en c e l a i s sous p i e d s . 

P o u r convaincre hi d i a m i n e q u e j e n ' e x a m i n e 

pa s , j e v a i s l i r e un extrait d e r i n M o u e d ' A n g l e ­

t e r r e par L i i i g a i d . ( T o m e V I , p a g e s liSii c ; ( > S 7 . ) 

" O u sait combien la justice et le sens commun étaient 
blessés par le système , - | . v ( » r a l de l 'Angle ter re , « u loi 
rocher, telle masure, tel luuiie.l-i uppart .'uanl à de.- fa­
milles nobles, envoyaient des deputes au parleim-nt, ou 
des vil les de cen! mille habitant-, n'y étaient pa.> i v p i v . 
seliléos, oil des eurpoi'.-.tioiis de v i n g l eu (!,• trente iu-l:\ i-
• lux avaient lo droit dél ia- pour de glandes ,-it ... i-lc. 
'fout cela ('-tait lu, consequence d'un ordre social bas,- sur 
le p r iv i l ège , e t où la propriété efa i i uiaiiie.-sc ,1c unis les 
pouvoi r» . Itél 'nnui-r le -y.-lèmo , h-etoral o Y ( a ! ( don - at­
tenter, nou-seulcmcnt a la eonst! t ufion, mais a la .-.oci, l e . 
Aussi I,;,- t-,|-y- itrent-ils eue resi-tauee d-.vespeiee. Leur 
attitude .-tail lel le, que le luinisl.-io lit prononcer la daj> 
solution du l'.arleuicnt ( I l mai I S i i l ) , niesun.- qui l'ut ac­
cueill ie avec j o i e |nu- la nation. Iles élo.-lions nouvelles 
furent faites, et deniu'iciu une majorité ministériel le , L e 
bill (le réforme fut adopté par les cuummues ; mais lus 
lords le rejeté a cul. à . [uarsuto-et-une v o i \ do major i té . 
Ce résultat fut accuoilli dans les trois royaumes par la 
plus vivo agitat ion. Des péti t ions furent adressées du 
Unîtes parts, qui demandaient la eouservaliun du minis-
tL-re et une création de pa i r s ; des associations se for­
mèrent pour la. réforme ; des désordres graves éclatèrent 
à Londres, à lîristol, à iXottinghlun, etc. 

*' L e par lement fut proroge, et . a sa réouverture fti d é c ) . 
le bill de réforme fui, de nouveau présente avec queliples 
changements . Les Communes l 'acceptèrent ; les deux 
premières lectures furent adoptées par le> pairs ; jouis 
la troisième fut ajournée, encore Wel l ing ton et soixunto-
ouatorzo pairs lirent-ils une prole,4ation. L 'ag i ta l ion 
doviiit universelle ; les associa turns, les rassembicou-ntA, 
les pétitions prirent un caractère menaçant ; Unit se pré­
parait, uno insurrection armée; j a m a i s l 'Anglelc iae n 'avai t 
jaa'-senté un let spectacle. Cependant , le ministère avai t 
demandé au roi une eréalion de pairs pour changer la 
majorité do l a Chambre l i a n t e , il éprouva un refus et 
donna sa démission (il mai ls:>2j. Well ington e t ses 
amis furent chargés de former un ministère ; ils l ' e ssaye­
ront vainement pendant sept j o u r s . T o u t e la nation (-tait 
sur pied ; des années entières, se formaient ; (les émeutes 
éclataient partout, ; la vie des principaux tory? é ta i t me­
nacée ; et la Chambre des Communes seinblaitilisposéo & 
soutenir un mouvement <l"i au ra i t renverse et le gou­
vernement ot l'aristocratie. L o roi rappela le ministère 
t l roy , et l a troisième lecture du bill fut présentée a la 
Chambre Haute . Alors les torys sachant une lo cabinet 
était décidé à faire une création illimit.'o g* pairs pour 
avoir la majorité, s'abstinrent d'assister à la discussion, 
ot le bill fut adopte à 106 vo ix , contre 22 (4 ju i a> . A u s ­
sitôt lo par lement fut dissous ; des élections nouvolioa 
furent faites d'aprie la nouvelle loi électorale, et lo 5 fé­
vrier 183H, s'ouvrit lo premier par lement réformé." 

\ Ce devai t donc être une vértta de révolution que 
i ce, te création annoncée d e c e n t nouveaux p a n » , 

révolution aussi réelle que cel le qui menaçait le 
i trône. Et croit-on que s'il prenait fantaisie, un 
jour, à notre Conseil législatif fédéral de se placer 
obstinément et systématiquement en obstacle sur 
le chemin de la volonté nationale, allermie p i r 
l 'épreuve et arrivée à sa maturité, il ne serait paa 
emporté par la tempête révolutionnaire eomm 
menaçait de l 'être la chambre des lords, eu 1^31 

http://faudra.it
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C e C o n » « i I , l imi té dan»! ton nombre, p-irequfl 
les f i r a v i i i r u H tiennent exprif<»é,ni»iit a y mainte­
nir l 'éqmlibrr , sans Icq.ml elles fi*<:ii-»>-' ' ' amais 
c i n . i m t i a I'Union ; c « c o n w l , nortan! <»•> p"opie 
et vivant du «a vin, .il» jken | i i ' » o i n « , >•'"- a"!11" 
rat un» «t de se* p.i»«i<>ii* mémo*, «tan» we roe-
•nro tempérée, ilresiMeratwiin.*, la MIWMI " L , , L S ' E  

dit, parce qu' i l w r a m o i n s p , i f «an l s . u - i a .rrisiit 
et t poti l iquemeii t ; il ie-isleia mom* a la vn 'onté 
populaire, cti A m é r i q u e , i .u r i l e e<\ ••• '••i'>'- p l 

ptomple et si act ive, q ,„ . , „ , | „ . , ) i !,. 

chambre dim Lord* ^nui<-li>tr<-, nu la irramle 

K i n " * de la iintimi e« t m c i i e . patce qi .Vl i t ! ne 
possède pas i )t l l l l O i l * p o l i l u p l f t ; 

l . ' iumomble député d'HocUdHya m " i - : l a l " . " i ' 

rarlc du Scinit 6 1 » <li; In Beigiqiio qt>:. dil-il, 
timet kmne a d t m ; a K c n i i » i ) l . 

M . u » voyons un JM' I I l « mode rontsittitii de ce 
Sénat e l l e» m o l l i » qui ont p t é t i d é a M > a c r j î a l i i -

h a l u m . 

L'on trouve ce qui mm, en note, iin-dr«<i<>iis de 
(l 'art icle do la Coiwutiitioti Beige , (—nion 2 
du Séria!) dans le Droit jmbhc et udniuii-tratif de 
M . Havaid, tome 1er : 

" KK £tw f»ir it* ^th'tfrtt*, Trot* ' . ( a n i o n s p r i n c i p a l e s 

| » r ta«« . i imt It? e o i i | f t . « " » u r l a i p m H i u u du n ' i u t . l.'uno 
lie v o u l a i t a t i . ' u n i . i>ji ,Ve tie « « l i a ! ; I n M w r o l e >"nlni t le. 

i « » ; i l n t m n n e , a v e e t.n turn etantili"!!?, p u r \> -ticf tto 
I ' K u t t ; lit d c m i è r t ? vt .td. it i nukiM le t*i?niit, luiii? < hi p a r ta 

mitii?ti. I V * drttx ( I t - t n t i r K a c a n n a i * n i e n t l e i i m n . f I ' e x i s -

<••>' •<• J o <"»'!<«> < ' l u K i i t . i t > , m i n i il f u ( i l i l b c i t v i i c I I K T l a n m -

j m t ie s u r le m i . i l , ' d i* n . .nmmtt''n dt?* i temtWiii i ' 1'itrmi 

W n i e i n t m ' * q u i t i ' i i l u i r a l l e n^nul, It- p l u s g i i t i . ' t n u m b m 

w a i t r u ; M t . m In i t u i m n i u i i i u p m I t - r m . ' H ' i i u i H - p h i * n ; l i . ' irmo-

nin n v e e l a u n t i t l e tie 1 t i i . i i i u t i . ' i i : mutt , t v u i , , - u ne mii-

Ittt-uE .jit tint' ct 'ult' 1 I m m t i r v e î u e i l u i ' e U ' m t ' n i > luiit . en 

tf> .»»p«.ii tie f ' t t i iAu p [ j w . u r ttttutrt' p l n a | M i | i i i î i t u i un,, n i* . 

li! ntjcm t|U l i s Ht iMitmlDnt tto l ' M r » tn>|> |.fii. I ta m i x 

j m i li»i>iii ilf» « c j i H i e u r » e l m - tit i w t n l u f s •tut-' l ' n i t i - r i r n l i n n 

<lir jtitii v m r r o v i i l . w t t e « | i iw»ii p r t H u h i t . | * « t o t mm 

Hiodt,. «I t . » i i . t i i i i i H ' >«• l u r e n t » i n » i U) n n u i u i t . m .I'liiin o p i -

lHitti. hi tl u n o iiit'int' m i t | t i f t t f . 

l „ i n c r t i w i e i t n t r a l p | i r d | H M , k l a tn . i j i . n l . ' - . | . . [ l i m i x 

e n n u o -I, In i it . imriitl i i iu pur le rt.i fi:iti-t prtist-iif . i „ , i ! t>| on 

no in l ir t ' imii l i i n u o , I , n i | i i f . t i i i i i l u i d i w n l . . i . , . J I U M V I 

itt'it Su, ta r t I T iloi-t'ttihrtt | , a t K . i n n i i t t i n n p ; r, i,, r , , t fut 

rt ' j t-trt, -,M, r t intr t ' < i : tleust tij-nm.f s p i m t - n , -.i. , | . . t r l a -

KVHient «•titttre l » » (uit l i«i i i iL- d o r,.|,-,'! : | , . , « n » ï m l . 

i t t i fnl lit . ' i . i i i i i ' n i i a i'nlh-^tts f l f i ' t n r a i i x i .n l i i , l e i 

HUlt-l'S IlllX . T U M f ' l i i t tltt r l i l ir- j i n i v i i v i i i i i x . . v . i ; . V M i i l o u - 1 

i t l ^ u l t M , h l i i i ^ i i u ' ? t^ii pi , . j^,i,(i i it tu ttt ' t î i i t 'r H I . i.-,rt*=S(.(.-

l a m . itnj.-iatvnit' ntit i tni i j u i p m ^ f - ' u . v m u t | . . i n j ^ n r H 

« n i | « i i t rrmt! i i t r iB ' . i I l i ' r Iii pr . j« . l i i l , - i , -ui , -„ , | „ , • ! , . . ! ' , ] „ 

1 t'tiit, nu ill' l i t ( nitfu!.!>i ^îo.'îivi' : il tMt ,i,,i |,. . . i ' -^ i i r e 

tint, tie j i t M i v o i r a f i i i u n i ' m tit?" ineïm1!*: . S.-ui. i.i - <|m» lu 

U i a m b r e * l « v | i v e , in , lu ,?i. 1 , m l f i ' i e i i - r v. ' . - l i o n ii 

i l l l t i f t a t - t ' J i a r t i v t t î i t ' i o . t l i s i i i l . i i n tl nutrt t | , . i r ( . ' . , | ei'tV-F 

tit >ltt tt t n » j i it l i t - ^ n t tl u t l , ( t u n , , ) „ , 

H o n s tttint W i n f i n i v t H i h ' n t i * tit? ct'ltt? t l i v i - t u n i . 1 , . . , ! , . . . t ( . u r ^ 

t i iu vit'llt fPt'trt? it lH 'b t? mi I ' T i t nee . hct; f , . , , . n r j t l 

clfttix nt' t imvtni t it Mit l t inr i t ei.it? ntmi i ,^: t .nr i . - " s i.l.u^lr-i 

t i l* . l,o « v i e i l l e tie 1 itrtjtihi L U I l u t ! i ' i " ] . | - | . . , r I'iil 

t t n x t i e n n e -jii. 1, f j n m t i n t i m m? v i i i u u n i r i u i , . t ii=i!nb r c 

ot j inr t ' . imi t [ t ient i | u un m m l u tl r l f t ' t n m , i l , M i n . . i u i In 

I I I H i n r U t i . " 

Ainsi dune, lit ronMitiition do r e t S e m u , t Ki(, u n  

compromis co t i i n i« co l ic du gouvernement fédé­
ra! des Klutx-l'tiit*-

M u i » allons un peu plus loin : 

Pour pouvoir èirt) élu et rester «éniitcur il faut, 
entre mitre eho.se : " Payer e n litdyiquo ; , „ moins 
1000 iîtirms d'inipositioiis directes, patcnii't com­
prises." 

Ce dernier dispositif de lu constitution Bel^e 

n'est-il pas cent fois plus conservaient- que ton! 
ce que condamne l'honorable député dans le pro­
jet tie la convention : 

Quoi î nul homme ne pent étrp sénateur, en 
Belgique , sans payer $500 d'impositions directes, 
en su» de ttm.i les impels indirect- et les contribu­
tions municipales et locales tie tons les n o m s ! 
Kt Phonorabl.' député d'Hoelielaaa appel le cela 
une chamlir..- populaire ! N ' y a-t-il pas que les 
pursants par la fortune, la propriété et les titres 
qui peuvent y arriver ? 

I. ' l ion. M . DOIUON. Quel est le cer.s é'ectoral 
des électpiirs de la chambre des représentants de 
la Ilelifique ? N'es t - i l pas beaucoup plus é levé 
qu'ici ? 

L 'hon . M . CAI'CIION. — fl est le m ê m e pour les 
tlcnx chambres. C'est un argument contre l'hon. 
député, car, si dans un pays comme la R e l i q u e 
où il y a nu mendiant sur quatre individus, ou a 
trouvé qu'il était nécessaire d 'é lever autant le 
cens électoral, et, pour les sénateurs, le cens d 'é ­
l ig ibi l i té , c'est une preuve qu'il a mal choisi se» 
exemples ; c'est une preuve que les tendances de 
la Belgique étaient conseivatrices. 

Pourquoi suivrions-nous un autre chemin en 
Canada où il n'y a pas un mendiant sur 1,000 in­
dividus. 

L 'hon . M . E V A N T L ' K E L . — I-'hnn. député de 
Montmorency me purmcttra-t-il de l ' interrompre 
dans sou argumentation au sujet des attributions 
et de la nomination des conge ill rs législatifs qu'il 
discute en ce moment ! Comme lui, j e suis par­
faitement d'opinion que l 'élément conservât iur 
doit nécessairement eue la base de la constitution 

1 du Conseil législatif, pour contrebalancer l ' é l é -
I menl populaire. C'est là l ' idée qui a présidé à 

la constitution de la chambre des lords en A n g l e ­
terre et à cel le du conseil législatif de la B e l g i q u e , 
comme à celle de tout gouvernement représenta-
til bien organisé. C'est cet élément conserva­
teur que je veux voir introduire dans la constitu­
tion de la confédération que l'on nous propose, 

I mais l'htm, député de Montmorency me permettra 
j de lui fiiro remarquer que toute son argumenta-
l tion ne s'applique qu'à l 'antagonisme qui peut 
i survenir entre les deux chambres de la légis la-
i tore dans un gouvernement monarchique comme 
| celui de la Belgique, qui n'est pas basé sur un 

>-v 't ne fédêratif tel que celui que le gouverne-
! ment nous propose aujourd'hui ;—mais nous n'a-
| vous pus seulement a évi ter les conflits qui peu-
I veut surgir entre l 'é lément conservateur et l ' é l é -
! mont populaire, il faut .encore sauvegarder les 
! droits des diilérente.s provinces qui doivent faire 
•• partie de la confédération projetée. C'est là pour 
i nous la question vitale. Nous avons accordé le 
j principe de la représentation basée sur la popula­

tion dans la Chambre des communes du gouver­
nement fédéral,—co qui est certainement un grand 
sacrifice ;—mais noas ne devons faire cette con­
cession importante qu'à la condition que nous au­
rons l 'égal i té tie représentation dans C l e onseil 
législatif, et le droit de nommer nous-mêmes nos 
'M conseillers législatifs, afin qu'ils soient respon­
sables à l 'opinion'publique do la P rov ince et in­
dépendants du gouvernement fédéral. Sans cette 
garantie essentielle, j e dis que les droits du Bas-

http://'luKiit.it
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point, qui est ' le I " plus haute impnilaiioei 
nous, lias-Caiiad ens, et j ' e s p e e qu'il nu? pai 

Canada > ont en danger. Pour ma part, j e suis 
prêt il céder pour le Has-Canada le droit d 'él i re 
directement sea 21 conseil ler» législatifs, quoique 
la conservation du principe électif sciait peut-être 
le plus sur moyen de sauvegarder ses insi iltit.oiis ; 
mais j e voudrais que la nouvelle constitution que 
l'on nous propose nous donnât des saraiilies suffi-
s iiites que ies conseil ler» législatifs imiiiiin'" il vie 
seront au moins choisis par le <muverneinenl lo­
cal du Bas-Canada, lequel sera il responsable un 
peuple . Ce stmt là des craintes légit imes que je 
voudrais voir dissiper. J'attire l'ulientimi spé­
ciale de Thon, député de Montmorency sur ce 

pour 
pardon­

nera île l 'avoir interrompu, et qu'il pourra me 
faire une réponse de nature à dissiper les craintes 
que j ' a i entendu manifester li ce sujet. 

L ' I iot i . M . CAUCHON.—I , ' hono rab l e député ne 
m'a p,is compris ; mon but n'est p;n d'attaquer le 
gy- teme représentatif de la Belgique parce que je 
le trouve conservateur ; au contraire, y trou ve qu'il 
est un argument eu ma faveur, puisque le cens 
O'é'iirihiiité y est tellement é levé qu'a peine s'en 
tronve-t-il un sur s ; x mil le qui puisse y aspirer 
au poste de sénateur. 

L e s partis n'ayant pu s'entendre lors d- la révo­
lution de 1830, et la pairie héréditaire on ce l le à 
v ie n 'ayant pu prévaloir, on a adopté, en dehors 
de cela, le principe le plus conservateur possible: 
la praude propriété. 

Tous les hommes qui ont écrit des constitutions, 
théoriques ou pratiques, n'ont jamais oublié d 'y 
placer des contr:>p'>ids pour arrêter, d'un coté , une 
législation tmp précipitée et trop pr»n mûrie et, de 
l'autre, l 'envahissement du pouvoir exécutif. 

C 'es t le Conseil Législat i f qui est appe ' é à 
jouer le rôle conservateur dans notre constitution 
et qui devra tempérer la législation trop ardente 
et trop ple ine de l 'effervescence du dehors qui lui 
viendra de la Chambre des communes. 

M a i s , lorsque l'opinion publique se sera mûrie 
dans les obstacles et que les réformes demandées 
S'îront rationnelles et arriveront en leur temps, il 
n 'y a pas rie danger que la législation qui les 
représentera soit arrêtée dans sa marche, ear le 
peuple , c o m m e celui de l 'Angleterre en 1832, « e 
lèverait, dans sa majesté et dans sa justice, et les 
obstacle» qu'il trouverait sur son chemin seraient 
emportés par la tempête. ( E c o u t e z ! é c o u l e z ! 

L ' h o n . M . D O U I O N , — C ' e s t la précisément qu'est 
le danger , 

L ' h o n . M . C A u c i r o N . - T - O ' c s t le danger que 
rencontrait la Chambre des Lords, en 183:2, mais 
p 'rsontie n'a l ' idée d'affronter jusqu'au bout un 
pareil danger. Mais l 'honorable député île Que 
bec nous dit, si je le comprends bien, que nous 
n'avons par assez de garanties,pour le lias-Canada, 
dans la nomination des conseillers législatifs. 

L e choix du conseiller législatif n'a pas de rap­
port avec la question que nous examinons dans le 
moment , à savoir, si la nomination, par la cou­
ronne, est ou n'est pas préférable au pr incipe 
électif. Ma i s , pour lui répoudre, j e lui dirai que le 
projet qui nous est soumis me semblee la i r . «Sui­
vant c e projet, les candidats au Conseil Légis la t i f 
seront recommandés par ies gouvernements lo ­
caux et nommés par le gouvernement généra l j et 

m a n i è r e , m a » ! 

c est dans cette distribution i l s aitriîm!* que le* 
nominations seront honnête! laites conformément 
au désir et ai: sentiment des provinces. 

L 'hon. M . DDIUON' . - Les premieres nomination» 
seu l eu iMi i i .seront faites de e u . : 
non celles qui vieilliront ripré--. 

L'hon. M . C A I T H O N . — Les premières nomina­
tions seront faites par les gouverrienvn:* actuels 
et les conseillers Icdé aux s-'nmt pris dans les 
Conseils L é g i s l a t i f s nc'ncls jusqu'il l 'accomplisse­
ment du laeuttre voulu, '.' t, et t.mt qu'il sVn l i im-
vra qui veuillent accepter et qui uienl la propriété 
d'c'iuihjliré. 

La convention a promis, dans le projet m ê m e , 
de r< specter le* droit' de l'opposition cl loul çjmi-
vernenient qui manquerait à un eiij;a»einenl aussi 
solennel mériterait île per Ire la coiifi.uice publique 

Je le répète, du reste: la manière île nommer 
les conseillers n'allect" en lien le principe con­
servateur de la nommai i o n , sur lequel doit reposer 
la constitution du Conseil Législatif. 

L 'hon. M . DonioN,— Lorsque j ' a i parlé, je n'ui 
pas envisagé la question au point i l» vue sous 
lequel l'honorable dépote du comté de Québec le 
fait maintenant. Cet houorab'e député, si je l'iti 
bien compris, d i t qu'il n 'y a pas, dans le projet 
de constitution du Conseil Législat if fédéral, de 
principe conservateur qui garantisse que les pro­
vinces seront représentées dans ee conseil. Ko 
effet, il a raison. Si l'honorable député de 
Montmorency veut y faire attention, il verra que 
les premières nominations doivent être faites pir 
les gouvernements actuels. Ains i , le gouverne­
ment du Canada, celui du Noiiveau-Brunswiek, 
celui de la Nouvelle-Ecosse, nommeront les con­
seillers léiri datifs, niais ensuite ce sera le gou­
vernement fédéral qui fera les nominations. 

L 'hon . député du comté de Québec a donc rai­
son d'en tirer la conclusion qu'il n 'y a pas de ga­
rantie rpie les vues des provinces seront respec­
tées. Mais moi, j ' a i envisage la question «ou* 
le point de vue du pouvoir même que l'on donne 
aux conseillers législatifs. Je disais qu'eu les 
nommant à vie et eu limitant leur nombre, c'était 
créer une autorité absolue qui se tionverait tout A 
fait liors du contrôle du peuple et du l'e.véculd 
lui-même ; qi.e le pouvoir de ee corps serait tel le­
ment (jiîinil qu' i l pourrait toujuiirs empêcher toute 
réforme, s'il le voulait, et qu'un cou Mil entre les 
deux branches de la législature serait inévitable 
et sans remède. 

Le danger de créer un pareil pouvoir est préci­
sément celui d'être obligé de le briser « ' i l résiste 
trop longtemps aux vieux populaire*. En A n ­
gleterre, il n'est pas besoin de briser l'obstaelo 
offert parfois par la chambre des lords, parce «Joe 
la couronne, pouvant nommer de nouveaux pair», 
peut par là surmonter l'obstacle. Ici il n'y aura 
pas moyen de la faire, quand le nombre des con­
seillers sera five. J'ai donc envisapé lu question 
au point de vue des pouvoirs donnés aux conseil­
lers léjfWatifs, tandis que l'hon. député du comté 
de Québec, lui, craint que le gouvernement 
puisse choisir dos hommes oui ne représente­
raient pas l'opinion publique des provinces,—-et 
que, pa rexemple , il pourrait choisir tous (les m e m ­
bres d'oritfine fiançais» ou anglaise pour repré­
senter le Bas-Canada, ou les prendre tous dsflff 
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« n e c l ' s se d 'hommes qui HP repré-enteraieni pas 

la province pour laquelle ils seraient nommé--, et 

qui n'effritaient aucune garantie pour la conser­

vation île institutions. 
L 'hon . l 'iuo.-Gen C A R T I E R . — I l est évident que 

l'honorable député d 'Hudiek iga n'a pas lu les 
résolutions, mais moi , je les ai lues. L e Bas-
Canada se l i o u v placé dans ut;e position parti­
culière. Nous avons deux populations dont les 
iuléiêts soin distincts cous le rapport de la race, 
.le la lamine et do la religion. Il s'agissait, dans 
la prépaii.ti'Ui du travail île la confédération île 
Québec, de ménimer ces deux intéicts et de doter 
le pays"" d'une constilntion qui allierait l ' é lé ­
ment conservateur à IWéinent démocratique,— 
car le faible des institutions démocratiques pines 
est de laissi-r tout le pouvoir à l 'é lément popu­
laire. L'iu.-loire du passé prouve que c ' e s t un 
mal. t'ont que les iu.-liluUons soient stables et 
fonctionnent liarmonieusement, il faut a \ o i r une 
loree de lésistitnce il opposer à l 'élément 
démocratique. Aux Ktats - Unis, la puis­
sance de resistance n'existe pas dans le Sen it, ni 
m ê m e chez le Président. L'honorable député 
d' i looheliiga dit que l'objection de l'honorable 
député du comté de Québec est bien ioiidée, 
parce que le gouvernement fédéral pourra nom­
mer ton» des Anglais ou tons lies (ariadiens-
Français comme conseillera législatifs pour le 
lias-Canada. Si l 'hon. député avait lu les léso-
lutioiis, il aurait vu que les nominations des i-.on-
sei l ler» législatifs devront être laites d'apiès les 
divisions électorales cpii existent actuellement 
dans la province. Kh bien ! je demande s'il est 
bien piobahle que l 'Kxéeut i f du gouvernement fé­
déral,—qui aura un chef pour le Bas-Canada, 
c o m m e aujourd'hui,-- j e demande s'il est bien 
probable qu'il recommandera la nomination d'un 
Canadien-Français pour ropréspiver des divi­
sions comme Bed fui d ou Wel l ington , par e x e m ­
ple 

L 'hon , J. S. M A C D O N À M ) . — V o u s serez dans la 
minorité dans le gouvernement fédéral. 

L 'hon . pioemeur aé.-iéral CARTIER. — I-M-co 
qua jn ne suis pas dans la 'minorité, aujourd'hui, 
pour la nomination des juges ? Et, cependant, 
quand j e propose la nomination d 'uu juge pour le 
lias-Canada, est-ce qu' i l n'est pas nommé ! ICst-
ce que l'hon. eépulé de Cornwall ( M . J. !>. Mac-
donald.) quand il était dans le gouvern-ment , a 
jamais cherché a s ' immiscer dans les nomiiiat'ons 
recommandées par l 'hon. député d 'Hoehelaga ? 
Aujourd'hui, quand il s'agit de nommer un jnge-
eu-cl ierou un j u g e poisné pour le Bas-Canada, 
j e me trouve entouré do collègues dont la majo­
rité est anglaise et protestante ; mais est-ce que 
cette majorité ose inti'i venir dans mes reeam.oan-
daliotis I Non ; pas plus que nous, Uas-Caua-
diens, n'intervenons dans les recommandations 
de mou hou. ami le procureur-général du I-Iaut-
Catinda pour les nominations aux emplois dans le 
Haut-Canada. Il y aura dans le gouvernement fé ­
déral nn Under pour le lias-Canada, et pen sez-vous 
•que les autres ministres oseront intervenir et 
«^immiscer dans ses recommandations 1 Mais on 
dit que je serai en minorité ! Je le suis aujour­
d'hui, comme j e le suis depuis huit ans 

M . GEOFFKION.—Vous a v e z l 'égali té entra ! e » 
deux provinces. 

L 'non . procureur-général C A R T I E R . — O u i , nous 
avons l 'égal i té , mais pas c o m m e race ni c o m m e 
religion. Quand le chef du Bas-Canada aura (15 
membres de sa section pour l 'appuyer, et s'il 
commanda la majorité des Canadiens-Français 
et des Bretons du Bas Canada, ne pourra-l-ii pas 
défaire le gouvernement si ses col lgèuos inter­
viennent dans ses recommandation» ? C'est là 
nutr-î garantie Aujourd'hui , si l'on me faisait 
une opposition déraisonnable, mon remè le serait 
de briser la gouvernement en me retirant, et la 
m ê m e chose aura lieu dans le gouvernement f é ­
déral. 

L 'hon . M . DOIIION.—L'hon. membre aura le 
pouvoir de se retirer du g o u v e r n e m e n t : mais 
comme il y aura alors assez de membres anglais 
pour que l'on puisse se passer de lui, on l e la is­
sera sortir et on ne s'en occupera pas. 

L 'hon . M . CAUCIION. — L 'hon . député d ' H o c h e -
laga m'a fait une question à propos de la consti­
tution du conseil légis la t i f et a dit qu ' i l n 'avait 
pas envisagé la question, dans sou discours de 
l'autre soir, au même point de vue que l 'hon. dé­
puté du comté de Québec ; il a parié, lui, des con­
servateurs comme parti, et sa crainte n'est pas 
que la chambre haute ue soit pas assez conserva­
trice, mais qu'elle le soit trop. 

L 'hon. M . DORIO.W—Je l'ai considérée aux deux 
points de vue : à celui de l'inté-êi des partis et 
par rapport au pouvoir que cel te chambre e x e r c e ­
rait à raison de sa constitution. 

L 'hon . M . CAUCIION.—Je n'ai pas vu ces deux 
points de vue, je n 'en ai vu qu'un seul ; c'est 
toujours la même idée sous des formes différentes. 

I l a dit que lo r s ' rnèmt que la chambre serait 
toute libérale, la chambre haute resterait compo­
sée de conservateurs; voilà sa crainte. 

I l y a longtemps qu ' i l cherche à faire prévaloir 
ses idées démocratiques, mais il est évident qu ' i l 
n 'y réussira pas. 

Ma i s j e têviens au véri table point, de vue da 
l 'hon. député qui est sa crainte de voir périr son 
parti. Aujourd'hui, les partis disparaissent et se 
fondent ensemble pour faire place à d'antres qui 
naissent des circonstances. An Nouveau-Bruus-
wick , des conservateurs s'unissent au gouverne­
ment libéral pour faire triompher la confédération 
et on n 'y voit plus aujourd'hui que les partisans 
et les adversaire» de l 'union, comme en 1788, on 
ue voyait aux Etats-Unis que les partisans de la 
souveraineté et ceux de l'autorité fédérale. 

L a même chose se voit dans la Nouve l l e -Ecosse , 
c 'est là du véritable patriotisme et de la dignité 
chez les hommes publ.es ; il est seulement mal ­
heureux qu'on ne suive pas cet e x e m p l e par i c i . 

1V1. CEOFKRION.—Ecoutez. 

L ' hon . M . CACCHON.—L'hon . député de V e r -
chères dit é c o u t e . * N ' e s t - i l pas vrai que l 'oppo­
sition vote comme parti dans celte circonstan e 1 
Si non, veut-il me n o m m e r un seul m e m b r e de 
l 'opposition qui ne vote pas contre la confédéra­
tion ? 

L 'hon . J. S. MACDONALD.—Ecoutez , écoutez. 

L 'hon . M . CAUCHON.—L'hon . député de Corn­
w a l l dit écoulez, écoutez. 11 peut bien parler ainsi 
1 îi qui n'a jamais eu de parti. 
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Il est a r r ivé au pouvoir, parson ne ne s 'y a t t e n ­
dait ; il en est part i , tout le monde s'y attendait : 
il n ' y reviendra plus, tout le m o n d e s 'y a t t e n d ! 
(Rires prolongés.) 

J e lui dois le respect parce qu ' i l est mon a îné 
dans ce l te C h a m b r e , mon cîué de trois ans . Il 
est vrai q u ' i l n ' y a pas toujours représenté le 
même c o m t é , son h e r e l ' ayant fraternellement 
chassé de Glengarry et l ' ayant forcé à chercher 
refuge dans le bourg-pourri île Cornwall ! (On 
rit.) M a i s bien que nous ayons eu le ma lheu r 
de nous trouver presque toujours dans des c a m p s 
différents, nous n ' en s o m m e s pas moins restés 
bons a m i s . 

Je ne v e u x pas aborder la question au point de 
vue des part is parce que les partis meurent et que 
dans t ren te ans nous ne savons pas si les part is 
actuels exis teront . No-.!s ne devons considérer la 
question q u ' e n e l l e - m ê m e et dans son mér i te 
propre ; c ' e s t - à -d i r e nous devons placer dans la 
constitution un contrepoids qui empêche toute 
législation trop h â t . v e e t arrête , dans sa inarche, 
tent g o u v e r n e m e n t qui voudrait aller trop vite et 
trop l o i n ; c ' e s t - à - d i r e un corps législatif qm 
puisse protéger Je peup le contre k i - m ê m e et le 
protéger contre le pouvoir. 

J a m a i s , en Angle te r re , la Couronne n ' a essayé 
d 'amoindr i r la Chambre des lords par la subver­
sion, pa rce qu ' e l l e comprend que la noblesse est 
son boulevard contre les agress ions de l ' é l émen t 
démocra t ique . 

La C h a m b r e des lords, par sa puissance, par sa 
propriété foncière et son énorme richesse, est un 
puis grand obstacle à l ' envah i s semen t démoc ra ­
t ique q u e tout ce que l 'on pourrait jeter sur son 
chemin en Amér ique . 

En C a n a d a , c o m m e dans le reste de l ' A m é r i ­
que du Nord, il n ' ex is te point de castes c o m m e 
en E u r o p e , et le Conseil légis 'at i f fédéral, bien 
q u ' i m m u a b l e dans son nombre , parce'que tons les 
h o m m e s qui en feront partie sottironl du peup le , 
suris en sortir comme les m e m b r e s de la C h a m ­
bre des C o m m u n e s , et ne seront pas choisis duns 
une c lasse privi légiée qui n ' e x i s t e pas. 

Ici tons les h o m m e s se ressemblent et sont 
éuaux ; et s ' il existe une di l fér tnce entré eux , 
el le se t rouve dans l ' indus t r ie , l ' in te l l igence et 
l ' instruction de ceux qui ont le p lus t ravai l lé ou 
que la Providence a le plus doué. 

Il y a long temps , que les pr ivi lèges des castes 
ont d isparu d e ce pays . L a p i n s grande partie 
de noire anc ienne noblesse a la is -é le pays à la 
conquête et la plupart d e s nobles qui sont res tés 
se sont é te in ts dans l ' inei t ie : Aussi qui voit-on ar­
river a u x plus hau tes posit ions de l 'Etat ? les e n ­
fants d e s pauvres qui s en ten t le besoin d 'é tudier 
et qui mon ten t en s 'a idant de l ' in te l l igence et du 
travail . 

Tout ici est démocra t ique , parce que chacun 
peut ar r iver A tout avec u n e noble ambi t ion. Les 
consei l lers législatifs n o m m é s par la couronne ne 
seront donc pas soc ia lement des êlres supér ieurs 
aux m e m b r e s de la c h a m b r e des c o m m u n e s , ils 
ne devront leur élévation q u ' à leur mérite propre. 
I Is vivront du peuple e t avec le peuple c o m m e 
nous. 

C o m m e n t se ferait-il donc que n ' a y a n t s r r 
nous q u e l ' avan tage de n ' ê t r e p a s élus, ils ne su­

biraient pas , dans une légit ime mesu re , l ' influence 
de l 'opinion extérieure ? 

Il y a des hommes qui ont assez de patriotisme 
pour approuver tout ce qui s e fait ai l leurs et puer 
trouver mal tout ce qui s e luit dans leur pays. 

C'est un triste travers de l 'e-pi i t humain". S ' i l 
y avait en autant de danger pour le paili l i lé ra l 
dans l 'Union que vous le di tes, est-ce. que M. 
Til ley, le chef du gouvernement libéral du Nou-
veiiii-Hntiiswick,- homme si plein de piéveyance 
et de j u g e m e n t ? Est-ce que l 'honorable député 
de Souih-Oxford, volit; ancien chef, dont vous ne 
nierez pas , sans doute, le ta lent et l 'expér ience, 
l 'aura eut acceptée ? (LVoutez, écoule / . ) 

Mais voyez plutôt ce qui se passe, en en 
moment m me, au Nouveau-Brunswi tk et à la 
Nouvel le-Ecosse : ce que l'on e.-t convenu d ' i . p -
peler le ticket èlectoial fédéral se compose île .six 
candidats pour la ville et le comié de St. John , 
.N. B. et, d ans la Nouvel le-Ecosse , M. Topper, le 
chef d 'un gouvernement conservateur , et M M . 
Archibald et McCul ly , deux des c h e f s du parti 
libéral, se t iennent lésolument par la main pour 
combattre pour la confédération. (Ecoutez! ) 

Il faut cire bien peu prévoyant pour ne pas 
voir que cet ordre de choses nouveau produira des 
combinaisons nouvelles com m» en produisit la 
constitution américaine des 178S où les citoyens 
et les h o m m e s public se rangèren t en deux c a m p s 
pour y rester : le camp des par t i sans de l 'unité 
nationale, et celui de la souvera ine té des Etats. 

N ' ayons donc pas d ' inquiétude sur l ' aven i rdos 
pari is 

Que fait au pays,du reste, la place que nous oc­
cuperons, l 'honorable dépiué d ' IIoohelnga et moi, 
dans la nouvelle constitution t Que lui fail que 
nous y soyons en haut ou en bas, les premiers ou 
les derniers , les vaincus on les vainqueurs , pourvu 
qu'il y soit heureux et qu'i l y trouve le bonheur, 
la grandeur, la puissance et la prospérité dans I» 
libre développement de ses îe.s.-ources et de ses 
institutions ! 

Les adversa i res de la confédération ne veulent 
pas de l 'union des provinces au point de vue de 
la défense mili taire. 

Deux et deux feront toujours qua t re , disent- i ls , 
et, en unissant les populations des diverse- p ro ­
vinces, vous ne donnerez pas plus de force à 
chacune contre l ' ennemi c o m m u n , à moins, nous 
réplique facéueusemoiU l 'honorable député do 
Lolbinière, que vous ne fassiez un traité avec lui 
par lequel il s 'engagera de n e nous attaquer q u e 
sur un point à la ibis pour nous permet t re de l 'y 
rencontrer avec toutes nos forces. 

Oui deux et deux fout toujours quatre ; oui, vous 
avez raison ; la guerre des Eta ts -Unis avec l ' A n ­
gleterre, dans notre condition coloniale, nous e x ­
poserait aux attaques de l ' ennemi sur t o u s l e s 
points vulnérables des diverses provinces. 

Mais d 'abord l 'union impose le chemin de fer 
intercolonial, et le chemin de 1er, que n'affec­
tionnent pas démesurément les deux chefs a n ­
nexionnistes de l'opposition, permettra à l ' A n -
glererre et aux. provinces d e transporter r ap ide ­
ment leurs troupes des part ies les plus e x t i c m e s 
du pays vers les pointa m e n a c é s du territoire n a ­
tional. 

Sang le secours des chemins de 1er comment 
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N a p o l é o n I I I e û t il pu j e t e r , e n q u i n z e j o u r s , 

2 0 0 . 0 0 0 h o m m e s d a n s lus pi u n e s (le F l t a l i e p o u r 

« b a t t r e l e s A u t r i c h i e n » à M a g e n t a e t à .s»if<-rino, 

et y r u m p u t e r l ' u n e d e s v i c t o i r e s l e s p l u s g l o ­
r i e u s e » e t l e s p l u s s a n g l a n t e s d e s t e m p s m o ­

d e r n e . " . 

M a i s , d a n s l ' é t a t a v a n c é d e notre c i v i l i s a t i o n , 

du n o t r e c o m m e r c é e t de n o s i n d u s t r i e - . : m a i s , 

a v e c tant d ' é l é m e n t » de g r a n d e u r , a v e c d e s 

s o u r c e s de p r o s p é r i t é e t de ( b r u i n e si p r o d i g i e u s e s , 

a v e c une p o p u l a t i o n d e p i è s drt q u a l i e m i l l i o n s 

d é j à , i l e v i m s - n o u s ê t r e si p e u a m b i t e u x q u e d e 

n e p a s m ê m e a s p i r e r a l l e r un j o u r p r e n d i e p l a c e 

a u b a n q u e t d e s l i u t i o u s l 

K s t e e q u e n o u s s e r o n s é t e r n e l l e m e n t c o l o n s '! 

e t i ' t u s t o u e d u m o n d e o i î i ' e - l - e i i e d e s e x e m p l e s 

d ' u n e s u j é t i o n é t e r n e l l e ? [ E c o u t e z . ] 

C e n 'es t p a s , p o u r m a p u i t , q u e j e n e m e s e n t e 

p a r f a i t e m e n t h e u r e u x el l i e r s o u s c e - i o i i e u x 

d r a p e a u q u i a b r i t e e u s û r e t é o e u t - o i i i q u a i i l e m i l ­
l ions- d ' â m e s . 

C e n ' e s t p a s q u e j e ne m e s e u l e p a s l i b r e , 

c o m m e Poi . -eau d a n s l ' e s p a c e , s o u s l ' é g i d e p u i s ­

s a n t e de l ' i i à i i p i r e I b i t a u u i q t i e ; p l u s l i b r e m i l l e 

fo i s q u o je n e l é s e r a i s , tout e n m ' a p p e l a u t c i -
l o y e n , d a n s l ea s e i r o s de l ' A i g l e A m é r i o a i n . 

( E c o u t e z . ) 

M a i d , il n e f au t p a s s e le c a c h e r , n o u s s o m m e s 

a t t i i ô * p a r d e u . ï c e n t r e s d ' a t t r a c t i o n ; l e s i d é e s 

o p p o s é e s qui s e p r o d u i s e n t e t q u i s e fou t la g u e r r e 

j u s q u e d a n s c e t t e e n c e i n t e l ' a t t e s t e n t . 

' l o i n m a i s d i t que. le j ou r de. l ' e m a n c i p a l »>•) n a t i o ­

n a l e nu di ' 1 i i ' iue-vioti a u v b i a l s - O m s .-ij.j.i'...'Iî.*, et , 

p e n d a n t que. les h o m m e s d 'Klal . d e t o u s l e - pa r t i s , 

h-s | i lus a u t o r i s e s d ' 1 r K n i p i i ' e , n u l l s averl.is.--;it a l l ée -

tueiisouii-iit d e n o u s p r o p a r e r | i o n r la ]>!•«-111• J•>*, quel¬ 

q u e s - u n s d e u n s h o m m e s p u b l i e s n o u s j -ol issent 

«BUIS w r s la M I U I I K I . ' , eu p r o p a g e a n t d'-- i dées 

r>'pui>li<-,-ii:iis. cl I 'II o s t i v i i u l , p u r t o u s h-.- m o y e n s 

pos-àbl ' -s , d ' a s s i m i l e r nos i n s t i t u t i o n s a col les oie la 
r é p u b l i q u e Vn i s i l lO . ( l iee l l loz . j 

Si i s n - s b a i s i s i . l i ' - s .qu 'u i r iven i - l - i l , a u mninoii t 
d o la s e p a r a t i o n d ' a v e c lu m o r e - p a t r i e , c a r c>; ino-
m e i i l \ ii-ndi-a, q u ' o n le veu i l l e o ù q u ' o n ne I.- \ etiille 
p a s ? 

( I l iaque p r o v i n c e f o r m e r a u u é t a l i n d e p o m i,i ut, et , 
c o n n u e a t t a q u e r l ' u n e ce nu s e r a p l u s a t t a q u e r l ' au­
t r e , pmvi'. q u e n o u s n e s e r o n s p l u s l e s su je t s d ' u n 
m é m o K m p i r e , l e s K t a l s - U n i s , s ' i l s l e s o i 'n i \o i tcnl , 
t e s d i H o r e r o u t to i t r - i i - tour d u n s l e u r i s o l e m e n t , sui­
v a n t , .-il ci-la. la t a c t i q u e si s a v a n t e d u s H u m a i n s , 
e u A.-ie, e n I m i - o p o e t e u AI'rii |Ui;; d e s A n g l a i s d a n s 
l ' I n d e , et, eu l-hirope, ilu p lus p r o d i g i e u x g u e r r i e r 
d e s t e m p s u i o d e n i e s N a p o l e o n , ( l i eou loz . ) 

J e c o m p r e n d s q u e l e s a n n e x i o n n i s t e s i n s i s t en t 
p o u r le sliilu-i/uu e t p o u r l ' i s o l e m e n t ; t u a i s les a u ­
t r e s s e r a i en t a v e u g l e s s ' i l s les é c o u t a i e n t , c a r la ra i -
s o u l e u r c u m u l a n d e d e s ' o r g a n i s e r p o u r se t r o u v e r 
p r ê t s q u a n d le d a n g e r v i e n d r a . ( E c o u l e / . . ) 

Si n o u s Nommes . p i a l r o M i l l i o n s a u j o u r d ' h u i n o u s 
s e r o n s p r o b a b l e m e n t h u i t m i l l i o n s e t p i n s a lo r s , 
a v e c d e s m o y e n s p r o p o r t i o n n e l s d e d e f e n s e et îles 
a l l i a n c e s q u e n o u s t r o u v e r o n s , d a n s le b e s o i n , chez 
l e s p u i s s a n c e s e u r o p é e n n e s , q u i v o u d r o n t m a i n ­
t e n i r d o n s d e s b o r n e s le d é v e l o p p e u i e n l t rop 
ccmsidei- . ihle .de la n a t i o n q u i s e d é b a t a u j o u r d ' h u i 
d a n s les h o r r e u r s d e h g u e r r e c i v i l e (Ecou lez . ) 

O n n e v e u t p a s n o n p l u s d e l a c o n f e d e r a t i o n , 
p a r c e q u ' i l faudra d é p e n s e r p o u r ia d é f e n d r e . Mais 
•-•eux q u i n o u s p a r l e n t a ins i s o u t - i l s l o g i q u e s ? si 

d e u x e t d e u x n e f a i s a i e n t p a s p l u s d o q u a t r e f o u t - à -
l ' I i e u r e , p o u r q u o i f e r a i e n t - i l s c i n q maintenant ? 

Si c h a q u e p r o v i n c e , p r i s e i s o l e m e n t , é t a i t ob l igée , 
d e d é p e n s e r p o u r o r g a n i s e r la d e f e n s e d e s o n t e r r i ­
t o i r e , p o u r q u o i l a r e u n i o n d e t o u t e s c e s d é p e n s e s , 
d a n s lu c o n f é d é r a t i o n , s e r a i t - e l l e p l u s c o n s i d é r a b l e 
que in s o m m e d e s m ê m e s d é p e n s e s a u t r e m e n t a d d i ­
t i o n n é e s . 

S e r a i t - c e p a r e e q u ' u n e s e u l e o r g a n i s a t i o n d e v r a i t 
ê t r e n é c e s s a i r e m e n t m o i n s c o û t e u s e q u e s i x o r g a ­
n i s a t i o n s d i s t i n c t e s ? 

L ' h o n o r a b l e d é p u t é d ' I I o c h e l a g a a e x a g é r é ln 
i-.hill're de la d é p e n s e d o l a c o n f é d é r a t i o n c o m m e il 
exagère t o u t e c h o s e ; c o n n u e il e x a g é r a i t , e t t r a v e s ­
tissait,, l 'autre jour, l e s p a r o l e s de l ' h o n o r a b l e P r é s i ­
d e n t du Conse i l . ( E c o u t e z ! ) 

M C , ' ( , , ; v i - i n \ l-'.t :'l o-.li-t ee l ; l il finit i n . w t o c 

p r o v i n c e s m a r i t i m e s p o u r q u ' e l l e s e n t r e n t d u n s la 
c o n f é d é r a t i o n . 

L ' h o i i . M. C.Mieuo.N.—Cello q u e s t i o n v i e n d r a n a ­
t u r e l l e m e n t en s o u t e m p s . M a i s il n ' e n e s t pas 
m o i n s v r a i q u o t o u t e s l e s p r o v i n c e s e n t r e n t , d a n s 
l ' U n i o n s u r le p i e d d e l ' é g a l i t é , p u i s q u e l e u r s d e t t e s 
s e t r o u v e n t é q u i l i b r é e s et q u e , p o u r l e s t i n s d e l 'U­
n i o n , i d l e s sont, s t r i c t e m e n t a s s i s e s s u r l e s chif f res 
.1.. l.i , , . , . „ , I . i l i , , M d u n l i i n - i m n d ' n l l . i o l . ' l „ „ , , i . , . , l , U 
" " l ' " l " " " " w i . m u . i . v , U 1 1 U U U 1 U U 1 Ï 

d é p u t e d ' I I o c h e l a g a a d i t , à u n e é p o q u e a n t é r i e u r e , 
j e l 'a i dé jà c i té , q u e l e s p r o v i n c e » m a r i t i m e s n e 
v o u d r a i e n t p a s d e n o i r e a l l i a n c e p a r c e q u e n o u s 
é t i o n s t r o p e n d e t t é s . M a i n t e n a n t i l n e v e u t p a s do 
l e u r a l l i a n c e p a r e e q u ' i l c r a i n t q u e n o u s a y o n s à 
p a y e r p o u r e l les . 

A u j o u r d ' h u i q u e l e s d e t t e s se t r o u v e n t p a r f a i t e ­
m e n t é g a l e s , ou é g a r d a u chiffre do la p o p u l a t i o n , e t 
que la oooYeiiliou l e s a a m s t é g a l i s é e s pour a s s e o i r 
la c o n f e d e r a t i o n sur la j u s t i c e , Jos p r o v i n c e s d u l i t t o r a l 
a t l a n t i q u e c o n s e n t e n t ù l ' U n i o n . 

l / l »on . M. D e i u o . N . — Q u e l l e s s o n t c e s p r o v i n c e s ? 
L ' h o n . M. ( ; , W : C I I O N . — J e v e u x p a r l e r d u N o u v c a u -

U n u i s w i c k et do T e r r e u e u v e , efjo s u i s c o n v a i n c u 
que la dec is ion do c e s d o u x p r o v i n c e s i n l l u e r a suf-
l i s a n n n e i i t s u r la N o u v e l l e - l i e o s s e p o u r l a d e c i d e r à 
entrer d i m s la c o n l é d ô r a l i o n . 

L e s j o u r n a u x d o la N o u v e l l e - E c o s s e , m é m o l e s 
p l u s hos t i l e s au p ro je t , a v o u e n t , q u e c e t t o p r o v i n c e 
ne peut, r e s t e r d a n s l ' i s o l e m e n t ; a u s s i u l t e i i d - t - e l l e 
le, r é s u l t a t d e s é l e c t i o n s d u Nouveau-Brunswick 
p o u r p r end re , u n p a r t i . 

Kn a t t e n d a n t , c o s f e u i l l e s f o u i d ' i n c r o y a b l e s efforts 
p o u r e n g a g e r le N o u v c a u - B r u n s w i c k à r e f u s e r l a 
g r a n d e c o n l é d e r a t i o u j i a r c e q u ' c l l c s e n v e u l e n t u n e 
a u t r e p l u s pe t i t e , ce l l e d o s p r o v i n c e s m a r i t i m e s s e u ­
l e m e n t , 

11 e s t u n a u t r e m o t i f q u i d é t e r m i n e r a l a N o u v e l l e -
tëeosso à a c c e p t e r lo p r o j e t do la c o n v e n t i o n de, 
Q u é b e c , s i le N o u v e a u - B r u n s v v i c k s 'y d é c l a r e f a v o ­
r a b l e , c ' e s t q u e je d é b a r c a d è r e d u c h e m i n d e 1er 
i n t e r c o l o n i a l s e r a i t p l a c é à S t . J e a n a u l ieu de. l ' ô t ro 
à H a l i f a x ; or, q u e d e v i e n d r a i t lu N o u v e l l e - E c o s s e 
d a n s c e t i s o l e m e n t ? E l l e ne le voudra donc pas ; 
s e s é c r i v a i n s et s e s hommes d ' E t a t l e d é c l a r e n t 
p o s i t i v e m e n t . 

Q u a n t à. m a t s , n o u s a v o n s b e s o i n d ' u n d é b o u c h é 
s u r l ' A t l a n t i q u e e t n o u s n e p o u v o n s l ' a v o i r q u e p a r 
la c o n f é d é r a t i o n . ( E c o u t e z ! é c o u t e z ! ) 

P o u r c e u x q u i tiennent à un a u t r e o r d r e d ' i d é e s j e 
c o n ç o i s q u e celle, c o n s i d é r a t i o n n e s o i t p a s a u s s i im­
p o r t a n t e ; c a r e u x v e u l e n t p o s e r l e u r d é b a r c a d è r e 
s u r u n a u t r e p o i n t d u l i t t o r a l a t l a n t i q u e . ( E c o u t e z , 
é c o u t e z !) 

J e s e n s q u e j ' a i d é j à p a r l é l o n g t e m p s e t il m e 
r e s t e e n c o r e q u e l q u e s p o i n t s i m p o r t a n t s d u p r o j e t à 
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examiner ; je n'entrerai donc pas dans des calculs de 
cnillres pour prouver l 'extravagance et l'absurdité 
do ceux de l'honorable député d'Hoehelaga, aimant 
mieux, du reste, les laisser aux mains plus habiles 
et plus puissantes do l'honorable ministre des 
finances, .le me contenterai (le lui dire, et cela 
suffira pour moi comme pour la chambre et pour le 
pays, (pie j 'a ime mieux la confédération, avec ses 
perspectives de dépense, que l'annexion aux Etats-
Unis, avec une dette réelle de bientôt trois milliards, 
et d'une taxe annuelle de cinq cents millions do 
piastres. 

La section 34 du paragraphe 32 du projet se lit 
ainsi : 

( L'établissement d'une cour générale d'appel 
< pour les provinces fédérées.! 

Quel est h; but, quel sera le caractère de ce tri­
bunal ? Voilà deux questions que se posent natu­
rellement ceux qui ont donné quclqu'attenlion à la 
partie du projet relative aux lois civiles et cri­
minelles et au mécanisme judiciaire. 

L'ensemble des dispositifs, qui ont rapport à ce 
dernier, est aussi complot que peuvent le désirer les 
partisans les plus ardents de l'unité, tempérée par 
les quelques exceptions au moyen desquelles, les 
provinces ont voulu abriter, contre toute atteinte, 
leurs institutions locales. 

Pour en convaincre la chambre il suffit de les 
lire : 

" L'établissement d'une eour générale d'appel pour lea 
provinces fédérées." 

—(29e paragraphe, Section 34e.) 

" 31. Le parlement fédéral pourra créer do nouveaux 
tribunaux judiciaires et le gouvernement général nom­
mer de nouveaux juges, etc., etc 

" 32. Toutes les cours, les juges et les officiers des di­
verses provinces devront aider le gouvernement général 
et lui obéir dans l'exercice de ses droits et do ses pou­
voirs; pour ces objets, il seront considérés comme cours, 
juges ot officiers du gouvernement général. 

" 33 Le gouvernement général nommera ot paiera les 
juges des cours supérieures, dans ^cs diverses provinces, 
otdes cours do comtés, dans le Haut-Canada, et le par­
lement fédéral déterminera lours salaires. 

" 35. Les juges du Bas-Canada seront choisis parmi les 
membres du barreau du Bas-Canada. 

" 37. Les juges des cours supérieures conserveront 
leurs charges durant bonne conduite et ne pourront être 
déplacés que sur une adresse dos doux chambres au par­
lement fédéral. 

" 45. Pour tout ce qui regarde les questions sou­
mises concurremment au contrôle du parlement fédéral et 
à celui des législatures locales, les lois du parlement fé­
déral devront l'emporter sur celles des législatures lo­
cales. Les loisdoecsderniûrossorontnuiïospartoutouellos 
seront en conflit avec celles du parlement fédéral. 

" 38. Chaque province aura un otlicier exécutif ap­
pelé lioutenant-gouverneur, lequel sera nommé par lo 
gouverneur général en conseil, etc., etc. 

" 39 Les lieutenants-gouvorneurs des provincos seront 
payés par lo gouvernement général. 

" 50. Les billtt des législatures locales pourront être ré­
servés pour la considération du gouvornour général. 

" 51 Les Mis des législatures locales seront sujet* au 
désaveu du gouverneur général durant les douze mois 
qui suivront leur passation. " 

—^31e 32e 33c 35o37e 45o 38e 39o 50e et 51e paragraphes 
da prroj-et de'Constitution.) 

L e but évident de cette organisation c'est de ras­
surer la minorité protestante du Bas-Canada centre 
ses appréhensions sur l 'avenir ; c'est aussi, proba­
blement, dans l'intérêt de l'unité nationale, d'empê­
cher les parlements et les gouvernements locaux 
d'entamer les attributs et la législation du gouver­
nement central. 

La nomination dos juges, lo veto, la réserve ot 
jusqu'à certaines directions qui s'y lisent dans le 
projet même, conduisent parallèlement au même but, 
et doivent nécessairement y atteindre. 

A cela j e ne vois rien rie mal, pourvu que cet en­
gin puissant, on sortant de sa voie, n'écrase pas 
dnns sa marche les choses quo l'on s'engage solen­
nellement k respecter et à maintenir à toujours dans 
leur intégrité. (Ecoutez !) 

Je ne suis pas de l'opinion de l'hon. député rie 
Brome, qui croit voir, dans ces dispositifs, que les 
juges auront deux maîtres h servir à la lois. 

Si le commandement pouvait leur venir de quel­
que part, ce serait bien de l'autorité fédérale, qui 
seule les nommera, les paiera et pourra les destituer 
dans certains cas. 

Il n'y a pas d'anomalie ici, car tout s'y suit, tout 
s'y enchaîne et tout s'y harmonise parfaitement. 
S'il pouvait y avoir quelque chose, ce serait plutôt 
des dangers. (Keoulez !) 

Mais, jusque là, je n'en vois pas du coté de 
l'administration de la justice ; la question du veto 
et de la réserve, au point de vue de la législation, 
élanl chose parfaitement à part et provoquant des 
considérations d'un ordre durèrent. 

Mais voici le point essentiel sur lequel j e désire, 
attirer l'attention de la Chambre : parmi toutes les 
choses qui sont garanties au Bas-Canada dans la 
constitution, et, dans le fait, à tontes les provinces, 
sont leurs lois civiles. 

Et le Bas-Canada a tellement tenu à son code ci­
vil que le projet (lit expressément quo le parlement 
fédéral ne pourra mémo pas suggérer de législation 
qui l'allocle, comme il lui sera permis de le faire pour 
les attires provinces. 

La raison en est facile à saisir. Les lois civiles 
des autres provinces sont presque similnires ; elles 
vivent du mémo esprit, des mêmes principes. Elles 
ont pris leur origine dans les mêmes moeurs et dans 
les mômes idées. 

Mais il n'en est pas de même (le celles du Bns-
Canada, dont les origines sont toutes latines, ou à-
peu-pres, et auxquelles nous tenons comme à un 
héritage sacré. 

Nous les aimons parce qu'elles sont dans nos 
moeurs, et que nous y trouvons protection pour la 
famille et pour la propriété. 

La convention a compris et a respecté nos motifs 
à cet endroit. 

Cependant, si une, cour d'appel générale était ou 
pouvait, un jour, être placée au-dessus des tribu­
naux judiciaires de toutes les provinces, sans en 
excepter le Bas-Canada lui-même, il arriverait que 
ces mêmes lois seraient expliquées par des hommes 
qui ne les comprendraient pas et qui grefferaient, 
involontairement pcuUôtre, une jurisprudence an­
glaise sur un code de lois françaises. 

C'était lo spectacle qui nouselait offert en Canada, 
après la conquête dit pays, et personne, sans doute, 
ne serait tenté d'en vouloir la répétition. 

Nous avons, il est vrai, le conseil privé de Sa Ma­
jesté, tribunal en dernier ressort ; mais celui-ci, nous 
'le devons à une force majeure, nous ne l'avons pas 
nous-mêmes demandé. Kt, du reste, il se compose 
d'hommes d'élite, tous, ou presque tous profonde­
ment versés dans la science du droit romain, et qui, 
quand ils ont des doutes à l'endroit de quelque point 
de loi, s'aident des'conseils des jurisconsultes les 
plus éminents de la France. 

L e projet de constitution ne parle pas non plus de 
faire disparaître ce dernier tribunal qui dominera 
de son caractère impérial, même la cour d'appel 
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quo pourra créer, s'il Io veut, le parlement redorât. I 
ici la convention avait des visées nationales : ''lie 

prévoyait évidemment pour les jours qui devront 
suivre celui de l 'émancipation coloniale, 

Quoiqu'il eu soit des intentions des délégués, leur 
projet m; di'linit pas les at tr ibuts de cette cour fédé­
rale, et, comme il y a des appréhensions à c l en­
droit, je désirerais poser au gouvernement l is ques-
tious sui\ailles : 

Celle, cour d'appel, si on l'établit, scra-l-'-lie un 
t r ibunal purement civil on constitutionnel '! 

Ou sora-t-elle civile et constitutionnelle tout en­
semble ? 

Si idle est civile, olteindra-t-elle le Bas-Canada ? 
L'hon. M. C.MITIKII.—La question qui m'est posée 

par mon honorable ami le député de Montmorency, 
u'en est, pas une à laquelle le gouvernement puisse 
facilement répondre, paire, que le pouvoir demie par 
eel article, n'est que celui de la creation d'un tribunal 
d'appel à uiicépnipie lu turc, et la jurisdiction de eel le 
cour dépendra de la cause pour laquelle elle aura clé. 
constituée, [/hou. députe a remarqué avec beau­
coup de justesse qu'il pourra devenir nécessaire, 
plus tard qu'un pareil tribunal soil, institué. Aujour­
d'hui, les dill'erenlcs provinces qui doivent l'onner 
panic de la coiil'eiléi'alion oui le même tribunal 
d'app'-I en ilcniier ressort, et aussi longtemps que 
nous maintiendrons noire connexion arec. la. mere-
pairie, nous trouverons toujours un tribunal d'ap­
pel en dernier ressort dans le Conseil privé de Sa 
Majesté ; mais lorsque les Province Britanniques de 
ce continent seront unies par un lien fédéral, nous 
do\ nuis avuir un système uniforme el commun con­
cernant les douanes, les lettres de change, les billets 
proniissnircs, ainsi que pour les lois criminelles. Ainsi 
lorsque nous aurons vécu plusieurs années sous le 
regime federal, l 'urgence d'un pareil tribunal d'ap­
pel, ayant jurisdiction sur ces dilléreiiles matières, 
se fera sentir, et s'il esl constitué, il devra s'étendre 
aux causes civiles qui pourront surgir dans les dif­
férentes Provinces confédérées, parce (pie ce tribu­
nal d'appel devra nécessairement être composé dos 
juges les plu» éiinnenls des diverses colonies, dos 
juristes les plus en réputation, d 'hommes enfin qui 
seront profondément versés dans la connaissance 
des lois de chaenne des Provinces qu'ils représente­
ront respectivement, lih bien ! si ce Iriliiui.il esl. 
appelé, par exemple, à prononcer en dernier ressort 
sur un jugement rendu par une cour du lias-Cana­
da, il se trouvera, parmi les juges qui siégeront sur 
le banc, des hommes parfaitement verses dans la 
connaissance des lois do cette section de la confede­
ration, cl qui pourront faire part do leurs lumières 
aux autres (unes composant le t r ibunal . 

,1e ferai observera mon honorable ami le député 
de Montmorency, qu'il a amoindri dans ses appré­
ciations les lois civiles du Bas-Canada, et qu'il n'a pas 
besoin d'avoir aucune appréhension de ce celé. Il 
ne.doil, point perdre do vue que si, aujourd'hui, dans 
le conseil privé de Su Majesté, les lois du Bas-
Canada sont si remarquablement comprises, c'est 
que le code d'équité, si profondément étudié et si 
familier aux membres de ce conseil, est basé sur le 
droit romain oonnnn l'est aussi notre propre code. 
Tous les juges éminents, soit en Angleterre, dans les 
provinces maritimes ou dans le Haut-Canada, ont 
une connaissance approfondie de ces mêmes prin­
cipes d'équilo qui sont identiques à ceux de notre 
propre code civil. Maintenant, quan t à mon opinion 
personnelle sur la création de ce. tr ibunal, je 
crois qu'il serait important qu'il no fût institué 
qu 'un certain nombre d'années après l 'établissement 

do la confédération et qu'il fût composé do juges 
des différentes provinces, car ce. t r ibunal aurai t à 
prononcer sur des causes jugées par les cours de 
ces mêmes scellons. <fe ne saurais dire, non plus, 
quelles attributions leur seront données par l 'acte 
qui les constituera ; le temps seul pourra nous le 
dire, niais je suis d'opinion, el l'esprit de la confé­
rence de Québec est que l'appel au t r ibuna l de Sa 
Majesté eu conseil privé devra toujours exister, bien 
que ce tribunal soit institué. 

L'hon. M. E V A S T O I I E U — J e ronds témoignage à la 
franchise qu'a montrée l 'hon. procureur-général du 
Bas-Canada en donnant à la chambre les explications 
qu'elle vient d'entendre, et j 'espère que l 'hon. mi­
nistre me permettra de lui poser nue question. La 
clause 3*2 donne au gouvernement fédéral le droit 
de legislator sur " la loi criminelle, cxceplé la cons­
titution des cours de jurisdiction criminelle, mais y 
compris lu procedure on matière criminelle." Si je 
ne me trompe, cette clause signifie que le gouver­
nement général aura le. droit d'instituer des tr ibu­
naux judiciaires dans les différentes provinces con­
fédérées ; j 'aimerais beaucoup à être éclairé sur ce 
point par l'hon. procureur-général du Bas-Canada. 

L'hon. M. CARTIER.—Je suis bien aise que l 'hon. 
député du comté do Québec m'ait posé, cet te ques­
tion, et je vais lui répondre avec au t an t do fran­
chise que j ' en ai mise à répondre à l 'hon. député, do 

"Montmorency. Mon bon. ami, en référant à la 
clause qu'il vient de citer, devra voir que le pouvoir 
qu'elle donne au gouvernement général est simple­
ment celui de faire exécuter les lois du gouverne­
ment fédéral, et non celles d 'aucun des gouver­
nements locaux. 

L'hon. M. CAUCHON.'—J'ai entendu les explica­
tions données par mon bon. ami, le procureur-gé­
néral du Bas-Canada, et je les trouve parfai tement 
satisfaisantes on co qui regarde les lois criminelles ; 
car ces lois sont les mêmes , ou à peu-près, dans 
toutes les provinces, 

Pour ma part, je préfère infiniment les lois crimi­
nelles anglaises à celles des aut res pays ; on y 
trouve plus de protection pour l 'individu que dans 
les lois criminelles de la France dont j ' admire , du 
reste, les lois civiles, le, génie administrat if et la 
puissance civilisatrice. (Ecoutez !) 

Si le code criminel anglais donne trop de chances 
a u criminel d'échapper, du moins il expose moins 
la société à condamner l ' innocent. On n ' y j u g e que 
le fait pour lequel l 'homme est accusé et on no va 
pas lui demander compte do tout son passé et de ses 
moindres paroles. 

Les lois commerciales sont à-peu-près les mêmes 
dans tous les pays et l'on peut dire que le code 
commercial des deux mondes repose sur une ordon­
nance d 'un roi de France . 11 n'y a donc aucun 
inconvénient à co que les questions commerciales 
soient, elles aussi, soumises au t r ibuna l d'appel 
dont il est parlé dans le projet do la convention. 

Je suis convaincu que ce t r ibunal , s'il doit exister 
jamais, sera composé des hommes les p lus eminents 
dos diverses Provinces qui étudieront sérieusement 
les causes qui leur seront soumises ; mais la ma­
jorité d'entre eux aura étudié et pra t iqué u n code 
do lois different, bien que la législation du Haut-
Canada, par exemple, tonde à s 'approcher constam­
m e n t de notre code civil, Blaekstonc, avec le droit 
commun national qu'il a voulu créer, n ' é t an t plus 
aujourd'hui la grande autori té d'autrefois, et l'Angle­
terre, comme l 'Allemagne, puisant plus à la source 
du droit romain comme étant la raison écri te la plus 
parfaite qui existe. Cependant, nous n 'en ' sommes pas 
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arrivés jusque là dans nos provinces cl jusqu'ici en­
core le droit anglais se compose plutôt de précédents, 
de décisions de juges eminent?, tels que, les Lord 
Manslield, les Lord Coke et autres, et puisque le 
projet de constitution l'ait une exception en faveur 
de notre code civil, il serait plus prudent, suivant 
moi, de laisser les décisions de nos causes aux juges 
' J U L ont étudié et pratiqué noire code; rien encore 
n 'y est écrit dans la. constitution et rien n'empêche 
d'y l'aire l'exception désirée. (Kcoulez !) 

Je sais qu'il peut y .avoir à cela des inconvénients 
et qu'il a fallu ici i'aire des concessions probable­
ment pour eu obtenir d'autres ; mais je pense qu'en 
y réfléchissant l'on se convaincra qu'il y a moins 
d'inconvénients ' pour toutes les parties intéres­
sées à l'aire juger les lois par ceux qui les comtais-
sent que par ceux qui Jes ignorent. 

J 'arrive maintenant, M. le Président, à la question 
du mariage et du divorce: 

l .E M A 1 U A U K 1 S T L E D I V O R C E . 

[Section 31 de la 2'Je Haute.) 

L e mot divorce a raisonné singulièrement auv 
oreilles catholiques dans toute retendue du Canada, 
car le catholique, qu'il réside, à Jtoiim, à Londres, ù. 
Paris , à New-York , ù Halifax ou à Québec, ; le ca­
tholique ne reconnaît, à aucun pouvoir au monde, 
le droit de consacrer et de légaliser le divorce. 

Voilà ce que croit le catholique, qu'il soit souve­
rain pontife, commandant spirituellement à 200,-
000,00(1 d'âmes, ou le plus humble- des lidèles à 
peine abrité, par un toi l de chaume, contre la tem­
pête et l 'orage. (Ecoutez !) 

Voi là ce que je crois et ce que croient avec moi 
tous les catholiques du monde ; mais ici, dans cette 
enceinte, composée de. catholiques et do protestants, 
j e sens que j 'a i besoin, pour être compris, de parler 
un autre langage, qui sera entendu de tous, pareo-
qu'il repose sur des principes antérieurs même au 
christianisme et universellement acceptés. 

Qu'est-ce "que le mariage considéré comme con­
trat naturel ? C'est la formule sociale ; c'est, 
comme j ' a i eu occasion do l'écrire ailleurs, le moyeu 
naturel de transmission do la propriété qui est la 
base de la société, et, disons-le, la société, elle-même 
dans sa constitution. (Kcoulez !) 

Si on ne peut pus supposer un corps sans forme, 
de même on ne peut pas plus imaginer la société 
sans sa formule, cl, en brisant celle-ci, vous brisez 
la société. 

Voilà pourquoi le lien matrimonial doit être in­
dissoluble ; c'est lui qui constitue la famille et en le 
détruisant vous l'atteignez et vous la détruisez. En 
la brisant vous frappe/, du même coup, mortelle­
ment, la société ; car la famille, c'est son seul fon­
dement, sou seul élément composant. 

C'est de là, c'est de ces vérités fondamentales que 
naissent les droits, les devoirs ot les lois civiles qui 
les constatent, les attribuent ot les protègent. 

Oubliant la loi naturelle et le principe même qui 
préside à l'existence de la société, j 'ai entendu, dans 
une autre enceinte (pie celle-ci, des hommes, atten­
dris au récit des malheurs domestiques d'un de 
leurs semblables, invoquer môme la parole du divin 
fondateur du christianisme, pour se justifier de léga­
liser le divorce pour cause d'adultère. 

Voyons si le langage du Sauveur du monde, qui 
enseignait ici une doctrine toute sociale, en conser­
vant à la famille sou inviolabilité, et, qui l'entourait 
do devoirs pour la rendre plus sainte ; voyons si ce 
langage justifiait cette interprétation : 

< Je vous dis que celui qui renverra sa femme, si 

« ce, n'est pour cause d'adultère, et en épousera une 
c autre, deviendra adultère lui-même, et celui qui 
i épousera celle qui aura été renvoyée sera adultère 
t aussi.» 

Ces paroles ne sonl-olles pas aussi claires (pie la 
lumière et ne déloiidenl-etles pas expressément le 
divorce, puisqu'elles déclarent adultère l'homme qui 
épouse la fournie î vmoyee '! 

Kilos perineticnl iriH-ni. la separation de rw/ ' .v 
mais elles défendent expressément le divorce, c'est-
à-dire la violation de la famille. (Approbation.) 

J'ai dit .que ces piirnles d'unies «vaii 'iil un bu! 
tout social : en ell'el, quel nuire but pouvaionl-ollrs 
avoir ï quel autre but que celui de C I U I S C I A e r in­
tacte la formule sociale pour la transmission de in 
propriété '.' e) si idles l'ont • m nui I d'une sanction sur­
naturelle, accompagnée de la perspective de peines 
o n d e récompenses, c'est pmii' la protéger dav all­
iage. 

C'est pour cela que, dans le catholicisme, le ma­
riage, o.nulral naturel, est é lo\è ;i la dignité d" S H -
eivmonl ; niais il était inviolable et indissoluble 
avaul cr l le saneiiou. (Hemite/.) 

Miiiulcnanl, si nous sortons de la considération 
de ces grandes idées |Jiilosopliiques et chrétiennes, 
nous I I I I U I H U I S dans le domaine dés fails matériels et 
nous sommes, Ibreénioiil eonduils a distinguer entre 
la l'orée et le droit, le pouvoir el le devoir. 

L'aulorile legislative souveraine, commit force 
majeure, pari oui, en dépit du droit ou du devoir, H 
exercé la haute main sur toutes les queslions d'or­
dre social, parmi lesquelles se trouve le divorce : 
pur!ont dans l'ancienne Home, en Kraiice, en Au-
glelerre, aux Klals-Uins et eu Canada, cl foire u 
été aux Irilmuaux judiciaires el. à Ions, d ' evc i i l c r 
Ses commandements, H'Voulez.) 

Ce pouvoir est. inherent nu parlement cl s ' e v r e e 
sans eonleste. Notre parlement actuelle possède 
toul connue le possédaient celui de H el celui de II!, 
et plusieurs d'entre nous oui • -u à voter plus d'une 
lois pour ou contre des bills de divorce. 

Les catholiques votaient invariablement contre, 
ne pouvant nier le pouvoir, mais niant le droit, et 
mettant ainsi leur conscience d'accord avec leurs 
principes. (Kcoulez.) 

Aujourd'hui, ce n'est donc pas la proclamation 
d'un principe que nous demande le projet de lu con­
vention de Québec, mais un simple déplaceuienl de 
l'exercice d'un pouvoir qui existe malgré, nous. (Très-
bien.) 

Or, en pesant toute chose, hs inconvénients et les 
avantages; je dis, pour ma part, et je crois exprimer 
eu colada pensée générale (les cat ludiques: Puisque 
le mal est nécessaire et s'impose, j'aime mimix le 
voir là qu'ici, là où il aura des eims.cqtteuoes moins 
graves, parce qu'elles y seront plus gênées dans leur 
développement et, conséquemmonl, moins démorali­
satrices et moins filiales, (Ecoutez.) 

L e mariage se présente ici à nous sous un autre 
aspect, car c'est le, mariage dans ses effets civi ls / ' 

L e projet attribue les lois civiles et la legislation 
sur la propriété aux législatures locales ; or, le ma­
riage, comme, contrat civil, l'ait nécessairement par­
tie de ces lois et j'oserais presque même dire qu'il 
atteint le, code, civil tout entier, comprenant, dans sa 
signification la plus large, tous les actes de mariage, 
toutes les qualités e l l e s conditions requises pour 
permettre de contracter mariage, toutes les forma­
lités relatives à sa célébration, toutes ses causes de 
nullité, toutes ses obligations, sa dissolution, la sé­
paration de corps, ses causes at ses effets, en un 
mot, toutes les conséquences possibles qui peuvent 
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résulter du mariage par rapport aux conjoints, aux 
enfants et aux successions. (Ecoutez.) 

Si telle avait été la pensée des délégués, il fau­
drait autant dire que les lois civiles no seront pas 
un des attributs de notre législature locale, et que 
ces mots : « La propriété et les droits civils > ont 
été placés par ironie dans lu 1 âme section de la 
Mme clause du projet. 

Mais j'étais sur, à' d'avance, qu'il ne pom ait pas 
en être ainsi, lorsque l'hon. sollicitcur-génoral du 
Bas-Canada a déclare, l'autre jour, au nom du gou­
vernement, que i le mot muriagc, inséré' dans le 
projet, y exprime l'intention do donner an parle­
ment fédéral le pouvoir de déclarer (pie les mariages 
contractés dans l'une des provinces de la confédé­
ration, en vertu des lois de cette province, vaudront 
légalement dans toutes les autres. . 

Alors dois-je comprendre que la partie de ht cons­
titution, «n rapport avec cette question, sera rédigée 
dans le sens de la déclaration de l'hon solliciteur 
général, et sera restreinte au cas nommé ? 

L 'hon. sol.-gén. LASCSKNIN—J'fti l'ait, l'autre jour, 
M. le président, au nom du gouvernement, la dé­
claration que vient de mentionner l'iion. député 
de Montmorency ; et qui avait trait à la question du 
mariage. L'interprétation donnée par moi en cotte 
occasion est exactement celle qui lui a été 
donnée a la conference de Québec. Il va sans dire 
quo les résolutions soumises à cette honorable 
chambre ne renferment que les principes sur les­
quels le bill ou lu mesure île confédération sera 
basée ; mais je puis assurer à l'hon. député que 
les explications que j 'a i données l'autre soir relati­
vement à la question du mariage sont parfaitement 
exactes et que, l'article de l'acte impérial qui y 
aura trait sera rédigé d'après l'interprétation que je 
lui ai donnée. 

L 'hon. M. Don iON.—J ' n i cm comprendre, de quel­
qu'un que j'avais raison de croire bien informé, que 
cet article avait pour luit du protéger les mariages 
mixtes. 

L 'hon. Sol. Géu. LA.NUKVIX.— Pour être mieux 
compris de l'honorable membre, je vais loi lire la 
déclaration écrite que j 'ai communiquée l'autre soir 
à celle honorable chambre. (Jette, déclaration se 
lit comme suit :—" Le mot mariage a été placé dans 
" la rédaction du projet pour attribuer à la législa-
" turc fédérale le droit de déclarer quels étaient les 
" mariages qui seraient considérés comme valides 
" dans toute l'étendue de la confédération, sans 
" toucher pour coin, le moins du monde, aux dogmes 
" ni aux rites des religions auxquelles upparlieii-
" neuf les parties coiitraclanl.es.'' L'honorable dé­
pute d'IIochelnga voudra bien remarquer que j 'ai 
eu soin de. lire celte déclaration, et, alin qu'il n'y 
eût pas de doute possible à cet. égard, j 'ai donné 
aux. rapporteurs le texte môme de la déchirai ion. 

L'hon. M. IkmioN.—J'ai pu me tromper, mais la 
question sur laquelle j'aimerais à être, crlairé par 
lh-iii. solliciteur-général, c'est celle-ci : une legisla­
ture locale auril-l-elle le droit de déclarer qu'un 
Mariage entre parties ne professant pas la môme 
croyance no sera pas valable? 

L'hon. l'roc. Géu. GAUTIKK.'—Ksl-ee qui.' la lé"is-
lalure du Canada n'a pas aujourd'hui le pouvoir de 
legislator sur la matière, et, cependant, n-t-elle ja­
mais pensé à faire une législation comme celle-là. 
(Ecoulez, écoutez.) 

L'hon. M. GAUCHON.—Si j 'ai bien compris l'expli­
cation de l'hon. solliciteur-général du Bas-Canada, 
ce serait seulement entre les provinces l'application 
du droit public do nation à nation, c'est-à-dire qu'un 

mariage contracté légalement dans une province 
vaudrait aussi légalement dans toutes les autres. 
(Ecoutez.) 

L'hon. M. DOIUON'.—Dans ce cas vous n'avez pas 
besoin de cotte clause. 

L'hon. M. GAUCHON.—Si c'est un principe juste je 
no vois pas le mal qu'il peut y avoir à l'écrire dans 
la constitution, d'autant plus que c'est là le désir des 
provinces et que nous sommes intéressés, pour notre 
part, à ce que les mariages contractés en Bas-
Canada soient valides dans toutes les parties de la 
confédération. 

Cette déclaration est satisfaisante et rassurante. 
Quelques-uns des orateurs, tout imbus dos doc­

trines démocratiques républicaines, ont été jusqu'à 
nier l'un des principes les plus essentiels et les plus 
fondamentaux de la constitution britannique, à sa­
voir, que le parlement peut changer la constitution 
sans des appels spécifiques au corps électoral et 
sans le recours aux conventions jwpulaires. 

11 est évident qu'ils veulent nous mener à la 
république sociale, et au gouvernement et à la légis­
lation en plein champ. 

Les armées romaines, dajis les temps de la déca­
dence de l'Empire, faisaient et défaisaient les empe­
reurs; mais il ne leur est jamais venu à l'idée de 
faire dos lois et d'administrer l'Etat. Gela devait 
être réservé à nos républicains qui sont contre la 
confédération, parce qu'ils veulent l'annexion aux 
Etats-Unis, ot qu'ils y suscitent tous les genres 
d'obstacle pour parvenir à leur but. (Ecoutez !) 

Go sont ici des débats inutiles qu'ils provoquent 
pour gagner du temps ; là des pétitions qu'ils cou­
vrent de fausses signatures ou de noms obtenus 
sous de faux prétextes, et les enfants perdus de la 
démocratie qui, dans la rue, menacent do l'émeute 
et du gibet tous ceux qui veulent l'union des pro­
vinces, ot, pttr elle, en son temps, la monarchie cons­
titutionnelle ot le gouvernement parlementaire. 
(Ecoutez h 

Mais pour ceux qui, comme moi, se meuventdans 
un autre cercle d'idées.qui ont d'autres aspirations et 
ne veulent accepter, pour aucun prix, leur part du 
fardeau d'une dette de trois milliards et d'un impôt 
annuel de cinq cents millions do piastres ; pour 
ceux-là la théorie et la pratique du droit, constitu­
tionnel anglais ont seuls de l'attraction. (Ecoutez !) 

Ces convictions, chez moi, no datent pas d'hier. 
Quand,en 1849, à la suite d'une crise commerciale,qui 
avait jeté partout le découragement, des marchands 
ruinés soupirant après l'annexion, dans ' laquelle 
ils croyaient trouver un remède à leurs maux et la 
fortune qu'ils avaient- perdue, adressèrent à la 
Grande Bretagne une supplique pour leur permettre 
do passer, armes ot bagage, au gouvernement de 
Washington, à eux se joignirent les républicains 
de goût et de principes, parmi lesquels l'on pouvait 
remarquer les lions, députés de Ghàteaugnay et 
d'IIochelnga. (Ecoutez !) 

La prospérité, qui suivit, ramena les marchands 
à l'affection do la règle britannique ; mais les autres 
restèrent républicains et annexionnistes. Leurs 
chefs sont là devant nous. Leurs actes ïes trahis­
sent et, s'il nous était permis de les entendre 
dans leurs causeries intimes, je suis sûr que leurs 
paroles les trahiraient aussi. 

A peine le mouvement annexionniste venait-il de 
se faire à Montréal que les doux mêmes classes 
d'hommes s'agitaient à Québec et convoquaient une 
assemblée annexionniste dans l'hôtel St.-Georges, 
où siège aujourd'hui le gouvernement exécutif. 

Cette assemblée s'annonça sous de mauvais aus-

http://coiitraclanl.es.''
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pices ; e l le fut présidée pa r un marchand en fail­
li te. C'étai t le soir, et à la lumière du gaz qu 'e l le 
ava i t l ieu. 

U n ora teur exhala i t , à pleins poumons le républi­
c a n i s m e e t l ' annexion qui devaient nous donner 
b o n h e u r et prospérité. 

D e s c i toyens r e spec tab les et haut placés , indignés 
do c e qu ' i l s voyaient, nie conjurèrent de par ler et, 
par un mouvement spontané , me portèrent sur l 'es­
t rade . 

L ' o r a t e u r annex ionn i s t e , perdant son équi l ibre , 
pa r le c h o c , pour se t en i r debout, saisit le b e c de 
gaz , qu i é ta i t au-dessus de sa tète, et le rompit. L a 
f lamme montan t m e n a ç a n t e vers le plafond, l 'hôte­
l ier effrayé courut vite à la cave détourner les sour­
c e s de la lumière, et l ' annexion s'éteignit ainsi dans 
la nu i t profonde ! (Rires prolongés.) 

L e s républ ica ins -annexionnis tes , la r age dans le 
cœur , pour se venger, a l lèrent br iser mes vitres. 

I l y a de ce la tantôt seize ans, et le t emps n 'a fait 
que g rand i r en moi le sent iment qui me faisait ag i r 
a lors . 

Ce n ' e s t ni la ha ine , ni le préjugé qui m' inspirent 
depuis que j ' a i pu l i re et réfléchir. Mon opinion 
est le fruit d'une convict ion raisonnée. 

Auss i , c ' e s t dans l 'histoire parlementaire de la 
G r a n d e - B r e t a g n e , et non dans celle des inst i tut ions 
amér i ca ine s , que j ' i r a i c h e r c h e r la règle de condui te 
qui devra m e guider d a n s la c i rcons tance . 

E n 1717 le sol b r i t ann ique était envahi par le 
p ré tendant . L e s tories, qui n 'é ta ient pas au pou­
voir , m a i s qui voula ien t y monter, préc isément 
c o m m e les honorab les députés que j e vois devant 
moi , c r ia ien t , comme eux , que l 'église et la re l igion 
é t a i en t en danger. E t remarquez bien la simili tude, 
i ls vou la ien t faire m o n t e r un pr ince ca tho l ique sur 
le t rône . (On rit.) 

L e s W h i g s , qui gouverna ien t , et qui voyaient , 
d a n s l 'é lect ion-prochaino, la cert i tude de la chu te de 
la dynas t i e régnante , pr i rent la déterminat ion de 
prolonger , sans appel a u peuple, de qua t re a n s la 
durée du par lement . 

L e u r s adversai res cr ièrent , comme les nôt res au­
jourd 'hu i , à la violat ion de la const i tut ion et les a c ­
c u s è r e n t d'éviter, pa r un moyen violent, l 'appel au 
p :uple, pour se main ten i r au pouvoir. 

M. G E O F F R I O N . — P r o p o r t i o n gardée, il y a plus de 
p ro te s t an t s que de ca tho l iques en faveur de la con­
federat ion. 

L ' hon . M. CAUCHON.—D'abord , il y a b e a u c o u p 
plus do protes tants dans la Chambre que de ca tho­
l iques . L e Haut-Canada é t an t tout pro tes tant , à 
l ' excep t ion do deux v o i x , - e t l 'opposition du B a s -
C a n a d a se prononçant c o m m e parti con t re la con­
fédérat ion, il n 'est pas é tonnan t qu'il y ait propor­
t i onne l l emen t plus do pro tes tan ts que de ca thol i ­
ques pour la confédération. (Ecoutez , écoutez , des 
b a n c s de l 'opposition.) 

Ce la me conduit à dire que les inst i tut ions ca tho­
l iques ont été mieux servies pa r des voix' protes­
t a n t e s que par ce r t a ines voix ca thol iques d a n s la 
lég is la ture . Si le c a tho l i c i sme a été insul té , c 'es t 
p r inc ipa lement par les j o u r n a u x de l 'opposition, 
(Ecoutez . ) 

M. G E O F F R I O N . — L e Globe, l 'organe de l ' honorab le 
président du Conseil ! 

L ' hon . M. CAOOHOK.—Oui , le Globe a a t t aqué les 
ins t i tu t ions et le c l e rgé ca thol ique ; il avai t tort, 
s ans doute, et son proprié ta i re aus.si. Ma i s dans 
c e s moments , et n o t a m m e n t dans une occas ion so­
l enne l l e où l 'honorable président du Consei l a c c u ­
sai t le ca tho l ic i sme de démoral iser la société , qui 

est-co qui lui a répondu longuement , et j ' ose ra i s dire 
vic tor ieusement duns cet te ence in te ? (Sensation !) 

J ' a i donc le droit de dire : l 'honorable président 
du Conseil avai t tort de parler et d'écrire ainsi . Il 
était injuste, mais au moins il était protestant et il 
était dans ses principes. Cependant , qu'a-l-il écr i t 
compara t ivement à ce qu 'ont lait cer ta ines feuilles 
de l 'opposition catholiques, parmi lesquelles lVIrt-
nir br i l la i t au premier rang .' Celles-ci ont ressassé 
l 'histoire du monde tout entier , depuis le commence­
ment de l 'ère chrétienne, pour en extraire 1rs calom­
nies de tous les siècles, alin d'en écraser, s'il était 
possible, les évéqites et les prêtres. Elles ont été 
mémo jusqu ' à j e t e r de la boue à la ligure de l'au­
guste Pont i l e qui préside aujourd 'hui à l 'Eglise uni­
verselle ; et l ' Institut Canadien de Montréal, pu trô­
ne par les chefs de l 'opposition, que u'u-l-il pas 
fait ? (Applaudissements et mouvement prolongé,) 

L 'hon . M. C A I I T I K U . — K l V Avenir, qui disait (pie 
le P a p e devait être fait maî t re d'école. 

L 'hon. M. CAUGHON.—Ah ! nous les connaissons 
ceux qui se font aujourd'hui les défenseurs du ca­
tholicisme, ces anciens co l labora teurs do ['Avenir ; 
nous savons ce qu'a l'ait V Avenir et le Pays aussi eu 
cer ta ines c i rconstances . (Ecoutez . ) 

Mais voici ce que l'on t rouve duns une grande 
autorité consti tutionnelle, dont les honorables dé­
putés ne contesteront p robab lemen t pas la valeur. 
" l l a l l am ' s , History of E n g l a n d , page âS!) : 

" C'est sur cette désaffection universelle ot les dangers 
généraux du gouvernement établi, quo tut l'ondée cotte 
mesure ai fréquemment attaquéo dans le passé, la subs­
titution des parlements triennaux aux parlements septen­
naux. Le ministère jugea qu'il y avait trop do péril pour 
son maîtro pour so pormettro uno élection générale en 
1 7 1 7 . Mais les argumonts en faveur du changement, 
qu'on voulait rondro permanent, furent tirés de sa conve­
nance permanonto. 11 no saurait y avoir rien do plus ex­
travagant que cotte prétention émise avec confiance quel­
quefois par les ignorants, que la législature a outrepassé 
ses droits on décrétant ectte loi, ou, si cola no peut pas 
être prétendu légalomont, qu'il a au moins trahi la con­
fiance du pouplo, ot retourné i\ l'ancienne constitution, 
L a loi des parlements triennaux dura un pou plus quo 
vingt ans. C'était une expérience qui, comme on lo 
prétendait, n'avait pas eu de succès ; comme touto autre 
loi, olle pouvait être rappelée on entier ou modifiée a dis­
crétion. Comme question d'expédient constitutionnel, lo 
bill septennal était alors sujet à uno sérieuse objection. 
Tout lo monde admettait qu'un parlement subsistant in­
définiment pendant la vie entière d'un roi, mais conti­
nuellement exposé il être dissous selon son bon plaisir, 
deviendrait beaucoup trop indépendant du peuple, ot, 
en revancho, beaucoup trop dépondant do la couronne. 
Mais si sa durée était ainsi changée du trois à sept ans, 
lo cours naturol dos entraves suscitées par les hommes au 
pouvoir, ou quelques circonstancas aussi importantes que 
la présente, pourrait amener de nouvelles prolongations, 
et, graduellement, au rappel entier do ce qu'on avait 
regardé comme uno sauvegarde si importante do s» 
pureté. Lo temps a boureusement mis tin à ces appré­
hensions, qui no doivent pas être, pour tout cela, consi­
dérées comme déraisonnables." 

Contre ceux qui prétendaient quo lo parlement 
d 'Angleterre ne pouvait c l lcctuor , sans un appel au 
peuple, l 'union législative avec l 'Irlande, Wi l l i am 
Pit t , ce l te autre grande autori té constitutionnelle, 
soutint que lo parlement, ava i t le droit de change r 
même la succession au t rône , de s'incorporer une 
autre législature, d 'enlever les franchises à ceux 
qui l 'élisent et do se créer d 'autres électeurs. 

P o u r plus de précision, j e vais citer un discours 
prononcé par l'illustre Pee i , le 27 mars 1846, sur la 
question des céréales. On y trouvera l'opinion de 
Pitt , do F o x et de sir Robe r t Peel lui-même, l 'auto-
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rili; constitutionnel!!) la plus imposante do ce siècle. 
Il so t r o u v e d a n s • H a n s a r d ' s l ' a r l i a n i e i i l u r y De­

b a t e s . » Dili s e r i e s , vol . So, p a g e s 224-25 e t 20 : 
" Mais moil honorablo a m i di t qu ' i l ne s 'y objectai t pas 

pa rce qu'el le en t r ava i t la formation d 'un gouvernement 
îio protection, m a i s pa rce qu 'e l le empêcha i t une dissolu­
tion : e t mon honorablo ami ainsi q u e que lques autres 
honorables membre» m'ont blanic parce q u e j e n'avisais 
pua une dissolution du Par lement . Dans unni opinion, 
av iser une dissolution du parlement dans les eu-cons­
tances part icul ières où cet te question de la loi des céréa­
les se t rouvai t p lacée , a u r a i t été fortuite complètement 
a u devoir d 'un min is t re . Pourquoi sera i t - i l si i inp'-siblo 
à CO pa r l ement do considérer la proposition aeliiellc '/ 
Apres son élection en 1.S1I, ce par lement a passé la loi ac­
tue l l e des céréale» qui a d iminué la protection ; c e parle­
men t a passé le Tarif, dé t ru i san t ainsi complètement le 
sys tème de prohibition concernant les denrées ; le parle­
m e n t a passé le bill des céréales du C a n a d a : pourquoi 
se ra i t -ce dépasser les fonctions do ce par lement que de 
considérer la proposition (jui Itou' es t muintemiot sou­
m i s e ? Mais, pour des considérations beaucoup plus éle­
vées , j e ne voudrais pas consentir a une; dissolution. En 
vér i té , j e suis d'opinion, q u e c 'aurai t é t é créer un " pré­
céden t dangereux ' ' q u o d o déclarer eu qua l i t é do ministre 
q u e l a législature actuelle n 'é ta i t pas compétente' pour 
p rendre en considération une question que lconque : c'est 
l à un précédent que jo ne voudrais pas établir , l inéique 
soient les circonstances qui aient pu se produire a u n e 
élection, jo no voudrai» j a m a i s sanctionner une propo­
sition qui irai t à dire q u ' u n e Chambre des Communes 
n 'es t pan eonipéiento pour prendre eu considération une 
mesu re nécessaire au bien-être d 'une popula t ion . Si vous 
étiez prêts ù admet t re cette doctrine, vous mettr iez en 
d a n g e r les bases su r ' l e sque l l e s reposent que lques -unes 
do nos meilleures lois. Mais celte doctr ine fut invoquée 
lors de l'Union de l 'Angle terre et do l ' I r l ande , eoinmo 
elle Pava i t été précédemment au temps de lM'niou entre 
l 'Angle terre e t l'Koosso ; elle fut chaleureusement main­
t enue eu Irlande, mais elle ne le tut p a s d a n s ce pays-ci 
p a r M. r*o.v. M. Sher idan y lit q u e l q u e allusion lorsque 
lo message concernant l 'Union l'ut p romulgué ! l /éleetion 
du Par lement avai t eu lieu sans qu 'on e u t la moindre 
ra ison de croire qu ' i l décidera i t que ses fonctions de 
v a l e n t être fusionnées e t mêlées avec celles d 'une mitre 
l ég i s l a tu re , savoir, lu vnr lcment i r l a n d a i s ; e t j \ l . Sheri­
d a n lui donna cela, en p a s s a n t comme une objection à la 
competence du par lement , mais M. P i t t réfuta de suito 
oelto objection dans les te rmes suivniits : 

" L a première objection consiste dans l 'a l lusion que j ' a i 
en tendu laiie pa r l 'honorable monsieur qui siège vis-a-vis 
de moi ; lorsque le message de Sa Majes té nous a été 
Houmis,—savoir, que le par lement d ' I r l a n d e n'est pas 
compéten t pour ceinsidcror e t discuter la mesure proposée, 
sans avoir au préa lable obtenu lo consentement du peuplo 
i r landa is ou de ses commet tants . Cette ques t ion , monsieur, 
es t d ' une si hau te importance, que jo pense que j e ne 
dois pus laisser é c h a p p e r l 'opportunité q u i m'est otl'orto 
Bans définir plus expl ic i tement ma pensée à ce sujet . Si 
eo principe de l ' incompétence du p a r l e m e n t de décider 
de cet te mesure est admis , ou si l 'on ma in t i en t que le 
pa r l emen t n 'a pas l ' au tor i té légit ime do l a d i scu te r e t d e 
go prononcer, vous serez mis forcément dans la nécessité 
do reconnaître le principe le plus d a n g e r e u x qu i ail j ama i s 
é té reconnu pur un pays civilisé. J e pa r l e du principe 
q u ' u n par lement ne peut adopter a u c u n e mesure d 'un 
carac tè re nouveau, e t d ' u n e grande impor t ance , sans en 
appe le r il l 'autori té const i tuante et délégatoiro pour des 
instruct ions. Si cotte doctr ine est bonne, voyez j u s q u ' à 
q u e l degré elle pour ra être poussée. Si un parei l a rgu­
m e n t pouva i t être avancé e t soutenu, vous avez agi sans 
a u c u n e autori té l ég i t ime , lorsque voua c r éâ t e s l a repré­
sentat ion do la p r inc ipau té do Galles, ou cello des comtés 
du pa la t ina t d 'Ang le t e r r e . Chacune des lois passées 
p a r lo par lement angla is , sans cet appe l , re la t ives soit à 
8a propre consti tution, soit à la quali l ication des électeurs 
ou des candidats , soit au point fondamental e t impor tan t 
(lo l a succession a u trôno, a é té une violat ion d u trai té 
ou nn acte d 'usurpa t ion . 

" Quoiqu'on a i t pu penser de l 'à propos de l a mesure , 
j e n 'a i j a m a i s en t endu formuler do doute q u a n t à ht com­

pétence du par lement de l a considérer e t do l a d i scu te r . 
Cependan t , j e défie q u i q u e ce soi t de souteni r lo pr incipe 
de ces plans , sans soutenu- en m ê m e t emps q u e , commo 
m e m b r e d u par lement , il a lo dro i t do concourir à dé f r an ­
chiser coux qu i l'ont envoyé en par lement , e t d 'en choisir 
d ' au t r e s q u i ne l'ont p a s é lu , à leur p lace . J e su is ce r t a in , 
q u ' e n pr incipe, il est imposs ib le de soutenir a v a n t a g e u ­
sement , un seul instant, u n e d is t inc t ipn sutlisanto ; e t j o 
no crois pas non plus q u ' i l sera i t nécessaire do m 'é t end ro 
sur ce point comme j o lo fais, si j e n 'é ta is p a s conva incu 
q u e j u s q u ' à - u n certain d e g r é il se r a t t a che à tou te s ces 
nat ions fausses et dange reuses sur la ques t ion du g o u ­
vernement , qui depuis q u e l q u e temps se son t t rop un i ­
verse l lement infiltrees d a n s tous les pays d u m o n d e . " 

" P i t t main tena i t done q u e lo par lement ava i t lo d ro i t 
de changer l a succession a u ti/ône, de s ' incorporer avec 
une au t re légis la ture , de défranchiscr ses c o m m e t t a n t s , 
ou de leur en associer d ' a u t r e s . Comment es t - i l possiblo 
au jourd 'hu i à un ministre d ' av i se r la Couronne do d i ssou­
dre le par lement , sous p r é t ex to qu ' i l es t incompéten t 
pour décider ce que ce p a y s fera do la loi des cé réa l e s ? 
11 no s a u r a i t y avoir d ' exemple p lus d a n g e r e u x , de p r é ­
cédent plus essent iel lement déim e ra t i que , si j e pu is 
m'oxpr imer ainsi , que celui de dissoudre eo pa r l emen t 
sous pré texto qu'i l n ' es t pas compéten t pour déc ide r sur 
a u c u n e question do cotto n a t u r e . On p e u t donc met t re à 
m a cha rge , s'il en est a i n s i ; q u e j ' a i avisé S a Ma ja s t é 
do permet t re que ce t te m e s u r e tu t soumiso a u présont 
p a r l e m e n t . " 

L 'hon .M. CAOCHOX.—Lo principe que j e soutiens 
est tellement admis que lors de la fuite de J acques 
11, «n IC8S, le parlement anglais, c'est-à-dire, les 
seules deux chambres, déclarèrent la succession va­
cante et donnèrent le t roue à une dynast ie nou­
velle. 

L'hon. M . DOIUON.—Ecoutez ! 

L'hon. M. CAOCHOX—-Que l'on me comprenne 
bien, je ne cite pas cet exemple comme une autorité, 
puisque lu parlement, sans sa troisième b r a n c h e lé­
gislative, n'était pas complot, mais un iquement pour 
l'aire voir jusqu'à quel point le par lement de la 
Grande-Bretagne a poussé l 'exercice de sa g rande 
prérogative. Lors do la maladie de Georges I I I , 
comme l'on n'avait pu prévoir le malheur qui arrivait 
et que sans l'aclion du souverain ni l 'administration, 
tpii se l'ait au nom du roi, ni la législation, qui ne 
vaut que par le consentement des trois b r a n c h e s de 
la législature, n'étaient possibles. Dans cette posi­
tion imprévue les deux chambres , à la suggestion 
des ministres créèrent u n mécanisme qui put agir 
duran t la maladie du roi, et tout ce qui se lit sous 
son opération l'ut loi et regardé comme telle par toute 
la nation anglaise cl tous ceux qui sont chargés de 
l'exécution des lois du par lement . 

Mais, en sortant do ces circonstances extraordi­
naires, qui demandaient des remèdes extraordinaires, 
nous pouvons dire que le parlement au complet a le 
pouvoir de changer la constitution et même lo droit 
de succession au trôno. 

Quant à nous nous n 'al lons pas aussi loin, nous 
demandons simplement au parlement impérial de 
nous donner une nouvelle constitution ; et même, ce 
pouvoir, qu'il a droit d 'exercer sans not re consente­
ment, il ne veut en faire usage qu 'avec notre assen­
timent. (Ecoutez !) 

Que l'on remarque bien, M. le président, que je 
n e considère ici que la question de pouvoir et de 
droit, la question de convenance, et d 'opportunité 
c'est autre chose. Nous pouvons b ien faire ou 
nous pouvons mal faire d'en agir ainsi ; mais , comme 
nous agissons sous la responsabil i té d ' u n mandat , 
c'est à nous de décider s'il est utile ou avan tageux 
d'en appeler au peuple dans la circonstance. 

Quant aux sentiments do la Grande-Bretagne à 
notre égard, les événements qui se sont succédés 
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depuis l 'union prouvent qu'ils sont bien changes. 
Eu 1840, on nous imposait uno constitution contre 
notre gré et on y consacrai t l'injustice il notre 
égard ; aujourd'hui on at tend notre décision pour 
agir. 

Autrefois, 1 Angleterre regardait les colonies 
comme ses marches à elle et les armait de droits pro­
hibitifs contre, le commerce étranger. Aujourd'hui, 
ils sont ouverts à toutes les nations. Autrefois, s'é­
tait le régime despotique et oligarchique, et, depuis 
1841, c'est le gouvernement parlementaire br i tan­
nique que le grand économiste Turgot, plus de 
soixante ans auparavant , dans son admirable livre, 
Conseillait à l'Angleterre, de donner à ses colonies. 
(Ecoutez !) 

Ainsi, le Par lement de la Grande-Bretagne, qui 
venait de proclamer l 'union avec l 'Irlande, s'incor­
pora sa. représentation et so constitua, de sa propre 
autorité, le premier parlement du l îoyaume-l 'ni de 
la Grande-Bretagne, sans préalablement recourir à 
une dissolution et à de nouvelles élections. 

A la réunion des Chambres, l'on procéda à l'élec­
tion d 'un nouveau président pour les Communes, pré­
cisément comme à la suite d'une élection générale et 
l'on observa toutes les autres formalités qui ont cou­
tume d 'accompagner l ' inauguration dos nouveaux 
parlements. 

vous trouverez ces détails dans le < ParUamm-
lary I/islory,' vol. 35 page 807. 

Voici une autre autorité que no voudront pas, 
celle-là, mettre en doulo les adversaires républi­
cains-annexionnistes do la confédération : EUo so 
trouve aux pages 1G4-I65 et KHi de. « Sedwick on 
Statulary and (Junstitulional Law. > 

" Ce no sont pas là des questions purement abstraite ou 
spéculatives. Nous les verrons représenter dans un 
grand nombre de cas quo je suis à la veille d'examiner. 
KIÏ général, la difiiculte paraît avoir ou pour cause un dé­
faut do perception lucide quant à la véritable nature do 
la loi ; ou, en d'antres termes, à l'absence de notions dé­
crites quant à la ligne de division qui divise les pouvoirs 
législatif et judiciaire, sous notro système. J'en viens 
maintenant à la considération plus détaillée des cas qui 
se sont produits dans ce paps, où ces questions ont été con­
sidérées, et qui en autant qu'ils y ont trait, tendent à 
donner uno ditinition pratique au mot loi, et a délinir la 
ligne de démarcation qui sépare le pouvoir législatif du 
pouvoir judiciaire. Et, en premier lieu, je parlerai des 
cas où la législature a cherché à se dépouiller do ses pou­
voirs réels. Des cll'orts ont été faits dans plusieurs cas, 
par les législatures d'état pour so débarasscr do la res­
ponsabilité de leurs fonctions, on soumettant dos statuts 
au vœu populaire, dans leur capacité primitive. Mais 
on a doelarc et avec raison que ces procédés étaient essen­
tiellement inconstitutionnels et sans aucune validité. Les 
devoirs do la législation no doivent pas fitro e%:orcés par 
la masse du peuple. 

La majorité gouverne, mais d'après la forme prescrite 
seulement ; l'introduction do pratiques de ce genre enlè­
verait tout moyen d'empécher uno législation précipitée 
et imprudente, et diminuerait considérablement les avan­
tages du gouvernement représentatif. Ainsi, un acte pour 
établir dos écoles libres et dont les termes exigeaient qu'il 
fût soumis aux électeurs de l'état et no devînt loi qu'au cas 
où il serait adopté par uno majorité des électeurs, fut 
considéré à New-York comme un procédé entièrement 
nul, La législature, a dit la cour d'appel, n'a.pas 1Q pou­
voir de faire une pareille soumission et le peuîije* c'a. j>?s 
nonjplus le droit de so lier on votant sur ce bijl_.,* Xl'âVô-
lontiaremcnt abandonné ce pouvoir lorsqu'il a* adopté iS 
constitution. ,• • . - - . 

" Le gouvernement do eet état est démocràHq.ue' ; kèâ'xi 
c'est une démocratie représentative, et, en passant d&i toi* 
d'une nature générale, le peuple n'agit simplement quo 
par l'entremise de ses représentants dans la législature. 
J î tdans la Pennsylvanie, à propos du statut concernant 

l'accsie, la mémo doolrino sévère ot salutaire a été appli­
quée. Dans quelques-unes des constitution» d'état plu» 
récentes ou cotte règle fait partie do la loi fondamentale. 
Ainsi, dans l'Indiana, ce principe, est incorporé dans uno 
disposition do la constitution, qui investit do l'autorité 
législative, lo sénat et la Chambre des représentants, et 
déclare qu'aucune loi ne sera passée dont l'effet dépon-
" (Ira d'une autorité autre quo celle pourvue dans la eons-

titution." Kl. en vertu de ces disposition^ ou a mainte­
nu quo toute partie d'acte qui a trait à sa looinission au 
vote populaire, est nul et de nul otl'et." 

L'hon. M. D O U I U N — E n Angleterre, il y a eu sept, 
ou huit aeles du parlement qui tint élé "soumis au 
vole populaire avant de devenir loi. 

L'hon. M. 0.\t:<;ittiN._Krt Angleterre on admet 
que le rai'lement peut unit faire cl m^mn changer 
les sexes au besoin, suivant la doctrine de l'hon. 
député de Brome. (On rit.) L'hon. député d'Hoehe-
laga est admirateur des couslitulious écrites '. je lui 
cite des autorités qui lui conviennent et qu'il ne 
devrait pas repousser. (Ecoutez.) 

Toutes ces autorités établissent à. l'évidence l'in­
contestable pouvoir du parlement à l'égard do toute 
question (pli pont venir devant lui. 

Il ne reste doue, plus ipic la quoslioti de conve­
nance et d'à-propos, et cette question là, c'est le 
parlement seul qui peut la t rancher . 

Eu 1717, 1*400 et 184(1, le parlement britannique 
la décida sans l'appel nu peuple. En 18X1, il l'a 
décida après l'appel au peuple, agissant, dans toutes 
ces circonstances, suus ht responsabilité constitu­
tionnelle de son mandat. Voilà ce que nous ferons 
dans celle circonstance dillicile, attendant, dans les 
élections prochaines, l 'approbation ou la condam­
nation de noire initiative. Mais que les adversaires 
du projet soient bien convaincus que nous compre. 
nous, tout aulaut qu 'eux, toute l 'importance du ju­
gement que nous allonsdonner. 

Eu terminant, M. le président, je me permettrai 
de m'adresser à cette Chambre pour lui dire. : dans 
un débat aussi imposant et lorsque des destinées si 
grandes pour l'avenir de toute l'Amérique Britan­
nique du Nord, s'agitent dans celle enceinte, ayons 
donc lo courage de nous élever an-dessus des pas­
sions, des haines, des rancunes personnelles et d 'un 
mesquin esprit de parti, pour permettre à nos es­
prits de, planer plus librement dans la sphère plus 
large des sentiments généreux, des grandes cl no­
bles inspirations nationales. Nous avons tout ce 
qu'il faut, tous les éléments nécessaires de grandeur 
et de prospérité pour fonder un empire on Améri­
que ; mettons-nous donc résolument à l'oeuvre, abri­
tés par le drapeau et prolégés par l'égide puissante 
de l 'Empire qui nous y convie. 

(L'hon. député s'assit au milieu d'applaudisse­
ments prolongés et des félicitations de ses amis,) 

L'hon. M. noMON.—M. le président, considéran1-
que d'après l'honorable député de. Montmorency 
qui vient de s'asseoir, tous ceux qui s'opposent h la 
confédération sont des annexionist.es et des Impies, 
je dois le féliciter d'avoir enlin ouvert les yeux ot 
d'avoir échappé au danger d'être entraîné dans ce 
gouffre de l'union américaine et peut-être à quoique 
chose de pis, (rires), car il n 'y a que très peu do 
temps il se trouvait dans celte mauvaise compagnie 
île c'eiii"quisfJnt-opiwsrg.i 'la confédération. Il « 
jrjénle'Jcril 'tôût 'un'livra ,o-our combattre l'union des 
provinces bri tanniques-do l'Amérique du Nord. 
^Ecoute* * éppulez--!)-Je^uw»se qu'alors il no s» 
oôftsidésaît ; p a s ' soraîno • «nnexiouiste et encore 
moins comme u n inspiré; pour la seule raison qu' i l 
repoussait de toutes ses forces, non-seulement la 
confédération, mais encore toute union avec les pro-

http://annexionist.es
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vincos bri tanniques do l 'Amérique du Nord, sous 
quelque forme que ce fût. (lieoutez !) Dans ce livre 
dont je viens de, parler et qu'il a écrit à la lin de 
185H,' rininoriibli! député, après avoir décrit les dif­
férents systèmes sous lesquels cette union, soit 
législative ou fédérale, pourrait être proposée, di­
sai t : 

. Pour nous, nous n'en voulons pas parce que 
nous ne voulons de l'union sons aucune forme, 
parce qu'elle at teindra toujours le, nièuie luit, quel­
que soit la forme que vous lui donniez. > 

Go lml, suivant l'honorable députe, «'• t:iit celui 
i de faire perdre, au Bas-Canada le peu d'inllneuce 
qu'il exerce sur In législation de l'union actuelle. • 

Il est vrai (pie llionorabic député, a éeril un autre 
livre depuis. Dans ce livre il ne voit plus pour le, 
Bas-Canada d'autres dangers que ceux de l 'an­
nexion, et il invite tout le monde à faire volte-face 
comme il l'a l'ail et à le suivre afin d'éviter ses dan­
gers. (Kcoulez et rires.) Encore une fois, je le féli­
cite de ce qu'il est. maintenant hors de danger, et 
je tacherai de le suivre avec ses deux livres en main. 
Comme il est trop lard ce soir, je le ferai à la pro­
chaine séance ct.dnns ce but j e demande que la dis­
cussion soit maintenant ajournée. 

L'hon. M. CAIKIIION.—L'Iion. député d'Iîochelaga 
fait allusion aux brochures que j 'a i écrites, en 1858 
et on 1H65 au sujet do la confédération des pro­
vinces. 

La différence qui existe onlro l'hon. député et moi 

c'est que moi je ne nie pas co que- j ' a i écrit, tandis 
que lui, pour se t rouver plus à l'aise dans la discus­
sion, juge à propos de renier tout son passé. (Ecou­
tez !) 

Il est une aut re contradiction qu'il est important 
de signaler. Après avoir dit, jusqu 'en 1861, qu'il y 
avait, danger pour le Bas-Canada à ne pas accorder 
an Haut-Canada soit la représentation basée sur la 
population ou son subst i tut , la confédération des 
deux Canadas, et que la tempête était si menaçante 
qu'il était plus sage de lui céder que de se laisser 
emporter par elle, il vient nous soutenir aujourd'hui 
que tout est calme à l'horizon et que nous n'avons 
pas besoin de changements const i tut ionnels! Est-ce 
qu'il est donc si oublieux des jours de 1858-59-60 
et fil ? 

Pour ma part, M. le Président, je crois que nous 
agirions avec plus de. dignité et rendr ions plus ser­
vice au pays si nous nous occupions exclusivement 
de la question en met tan t do côté les contradictions 
dont personne n 'est exempt. (Ecoutez! écoutez!) 

L'hon. M. HORION propose l 'ajournement des dé­
bats à demain soir, à la séance de 74 heures . 

L'hon. procureur-général CARTIER propose en 
amendement qu'ils soient ajournés à 3J heures de­
main, pour être Je premier ordre du jou r après les 
affaires de routine. 

Après quelque discussion, l ' amendement est 
adopté, et la Chambre s'ajourne. 


